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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


du 4 décembre 1950 portant nomination d’un commissaire 
du Gouvernement près la commission spéciale de cassation des 
pensions, 
ret en date du # décembre 1950, M. Jacques Benoist, mat- 
au conseil d’Elat, est nommé commissaire du Gou- 
vernement près la commission spéciale de cassation des pensions à 
compter du 1 janvier 1951, en remplacement de M. Tricot, déchargé 
sur sa demande desdites fonctions. 
6 


Décret du 4 décembre 1950 portant nomination d'un vice-président 
à la commission spéciale de cassation des pensions. 


Par décret en date du 4 décembre 1956, M Cuvelier (André), 
conseiller d'Etat, président de la 1re section de la commission spé- 
cite de cassation des pensions, est nommé vice-président de ladite 


commission. 


institution de nouvelles majorations en faveur des médecins de 
médecine générale et chirurgiens des établissements publics 
d'éducation surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le minisire du 
budget, 

Vu les décrets no 49-12 du 12 janvier 1949 et no 50-288 du 10 mars 
19% insliluant de nouvelles majorations en faveur des personnels 
de l'Etat au titre du reclassement de la fonction publique; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1919 fixant le mode de rémunération des 
médecins et chirurgiens des établissements publics d'éducation sur- 
veillée, 

arrêtent: 

Art 1, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, la rému- 
réralion des médecins de médecine générale et chirurgiens des 
élablissements publics d'éducation surveillée est fixée à 1.200 F 
par vacation de trois heures. 

Art. 2, — Les indemnités forfaitaires annuelles allouées aux autres 
catégories de personnel des services médicaux des établissements 
publics d'éducation surveillée sont fixées ainsi qu’il suit: 


A. — Médecins psychiatres, 


Centres d’observalion pour 211.000 F 


B. — Internes en médecine et en pharmacie. 


Centre d'observation de Paris............... . 80.000 F 
Centres d'observation de et institutions publi- 


Art, 3. — Les indemnités forfaitaires annuelles allouées aux minis- 
{res des différents culles des établissements publics d'éducation sur- 
veillée sont fixées ainsi qu'il suit: 

Centres d'observation pour mineurs de Paris, de Lyon et 


In:lililions publiques d'éducation surveillée d’Aniane, 

de Belle-Ne-en-Mer, de Saint-Maurice, de Saint-Jodard, 

de Saint-Hilaire, de Neufchâteau et de Brecourt....... 16.000 
fnslilution publique d'éducation surveillée de Cadillac et 

Mlérnat approprié de Chanteloup................... 14.400 


F Art. ï. — Les indemnités prévues pa: le present arrêté sont exclu- 
sives de loutes gratifications. Aucune indemnité ou avantage de 
lielque nature que ce soit ne peut être attribué aux personnes 
Mag vs aux articles ci-dessus que dans les conditions et limites 
IXees par un arrêté revêtu de la signature du ministre du budget. 
Art ». — Le directeur de l'éducation surveillée au ministère de la 
Justice el le directeur du budget au ministère du budget sont char- 
ul Chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent 
Jan qui aura effet à compter du 1e octobre 1950 et sera publié au 
#rnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 217 novembre 190. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


ROBERT BIOT. 
+0 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de deux adjoints 
stagiaires des services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Le garde des sceaux. ministre de la justice, 


Vu le décret du 13 janvier 1930 portant règlement d'administræe 
tion publique relatif au statut particulier du personnel administra 
tif des services extérieurs de l'éducation surveillée; 

Vu le décret du %3 octobre 1950 portant ouverture d'un conrourg 
pour le recrutement de deux adjoints d'économat stagiaires des ser- 
vices extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrête: 


Art fer, — Les épreuves écrites du concours pour le recrutement 
de deux adjoints d'économmat des services exlérieurs de l'éducation 
surveillée commenceront le 21 février 1951. 

Art. 2. — Les candidate doivent remplir les condilions fixées par 
l’article 23 de la loi no 46-2291 du 19 octobre 1916 et par l'article & 
du décret no 50-78 du 13 janvier 1950. 

Art, 3. — Les candidatures doivent être adressées au ministère de 
la justice, direction de l'éducation surveillée, 17 bureau, {re section, 
4, place Vendôme, Paris (1er) 

Une notice détaillée sera fournie aux candidats, indiquant les 
pièces à produire, ies ouvrages et documents à uliliser peur la pré« 
paration du concours, les lieux des épreuves, leur nature et leur 
dérou:ement, les fonclions exercées par les adjoints d'économat et 
la carrière qui leur esi ouverte dans les services de l'éducation sure 
veillée. 

Art. 4 — La liste d'inscripüions sera irrévocablement close le 
31 janvier 1991. 

La liste des candidats admis à concourir est arrêlée par le minis- 
tre. 

Art. 5. — Le jury, dont les membres sont nommés par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, est composé comme suil: 

Le directeur de i'éducation surveillée ou le sous-directeur, pré- 
sident: 

Un inspecteur de l'éducation surveiliée ; 

Un magistrat de la direchon de l'éducation surveillée; 

Deux directeurs de centre d'observation ou d'institution publique 
d'éducation surveillée; 

Un magistrat de la direction de l'éducation surveillée, secrétaire, 

Art. 6. — Les épreuves d'admissibilité comportent Irois compos 
silions écrites: 

ai Une composition sur un sujet d'ordre général ne nécessitant 
aucune connaissance spéciale, destinée à apprécier la cullure du 
candidat durée: trois heures, coefficient 2); 

Une épreuve de mathématiques (durée trois heures, coeff- 
cent 2); 

c) Une épreuve portant sur la législation de l'enfance délinquante 
ou en danger moral ou sur l'organisalion de l'éducation surveillée 
(durée : deux heures, coelficient 

Chacune des deux premières épreuves est notée sur 20; la troi- 
sième est nolée sur 10. Les candidats ayant obtenu, au total, au 
moins 23 points, peuvent être déclarés admissibees, Un candidat 
ayant obtenu une note inférieure à 3 dans l'une des deux premières 
épreuves ou à 2,5 dans la troisièine peut être déclaré éliminé. 

La composiuion de cullure générale ia pas pour but de déceler 
les connaissances des candidats, mais leur capacité d'expression 
écrite et la qualité de leur intelligence. Eu conséquence, les sujets 
proposés seront très généraux. 

L'épreuve de mathématiques consiste dans une cormnosition 
d'arithmétique ou de géométrie. Elle comporte Ja solution ratsonnée 
de deux problèmes du programme des classes secondaires jusqu'à 
la première incluse. 

Le programme de l'épreuve écrite de législation comprend les 
matières suivantes: 

Enfance délinquante. — Ordonnance du 2? février 1945 (Journal 
officiel du 4 février 19%45). 

Enfance en danger — Décret-loi du 30 octobre 1955 (mineurs vaga- 
bonds). Ordonnance du 30 septembre 19%5 (correction paternelle). 

Organisation de l'éducation surveillée, — Ordonnance du 1er sep- 
temibre 1915 (Journal officiel du 2 seplembre 19%). Arrûté du 
25 octobre 1913 {Journal officiel du 28 ociobre), modifié par l'arrété 
du 20 juillet 1950 (Journal officiel du 2 aoûl;. 


Art. 7. — Les épreuves d'admission définilive se dérouleront à 
Paris et comnporteront: 

a) Une interrogation sur les éléments ju droit administratif et du 
droit financier (coefficient 1); 

b) Une interrogalion sur la comptabilité (coefficient 1); 

Une interrogation sur les du droit civil ou du droit 
pénal (roefficient 1); 

d) Une épreuve facultative de daclylographie {coefficient 1). 


interrogation de droit adininistratif et de droit [inancier. 
Eléments de droit administratif. 


L'organisation administrative; principes généraux. La centralisa 
tion et la décentralisation, Le service publie. La fonction publique, 
Organisation de l'Elat, du département, de la cemmune, des établis 
sements publics. 

La responsabilité de l'administration et celle des fonctionnaires. 
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Le domaine public, lexpropriation pour cause d’utilité publique. 
Les travaux publics La con-ession de service public. Les contrats 
administratifs; les marchés et adjudications. 

Organisation et attributions des juridictions administratives 
Recours contentieux, recours pour excès de pouvoir. Séparation des 
pouvoirs el cunilits. 

Eléments de droit financier. 

Budget de l'Etat: préparation, vote et exéculion, Exercice finan- 
Mer: sa durée. Crédits addi:iounels. 

Engagement et erlenrnancement des dépenses de l'Etat. Centrûie. 

Payement des dépenses; pièces jusüfiratives; obligations et droits 
di payeur, délais dans iesquets les mandats de jrayement doivent 
être présentés aux complables, dévhéanre quadriennale, payements 
Sur exercice elos ct sur exercice Férimé. 

Contrôle des comptables puolics, comptes deniers et matières. 
Contrôle exercé par la cour des comptes, attributions vis-à-vis des 
gomplables, comptables de fait 


Interrogation de droit civil et de*droit pénal. 
Droit civil. 
Notions généra.es sur l’état des personnes et les contrats. 
Droit pénal. 
Notions générales sur les infractions et les peines. 
Epreuve de comptabilité. 


Æléments de eomptahilté en partie simple et en partie double. 
Compte d'expioitalion. Inventaire. Bilan. 


Epreuve facultative de dactylographie. 


L'épreuve consistera en un texte manuserit de #0 mots environ; 
mue note :movenne sera altribnée au candidat qui aura accompli 
correctement ceilte frappe en 10 minutes. . 

L'épreuve est notée sur 19, La note obtenue n'entre. en ligne de 
simple que pour le nombre de points qui dépassent la meoxenne. 

Art, 8. — Le jury asrêle le classement selon Je nombre de points 
sbtenus qui ne peut être inférieur à la moyenne et dresse Ia liste 
des candidels admis qui est soumise à l'approbalion du ministère. 

Art. 9. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 movembre 1950. 


Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
Par délégation : . 
Le directeur du cabinet, 
JAUQUES DONNEDIEU DE VABRES, 
© 


Autorisation de recrutement d’auxiliaires de bureau 
des tribunaux de première instance. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du budget 
et le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu ja loi du 2 avril 1950, et nolamment son article 2 (30); 

Vu le décret dm 13 octobre 1948 relalif au -ecrutement des per- 
sonnels non titulaires, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Par application des disnositions de l'article 2 (3e) de 
la Joi du 3 avri: 190. est autorisé le recrutement, pour une durée 
maximum d'une année, de vingt et un auxiliaires de bureau des 
tribunaux de première instance. 

Art. 2. — En vue de sauvegarder le droit des agents licenciés des 
services publies par suite de mesures de compression budgétaire, 
ll ne pourra être procédé aux recrutements prévus à l’artiele #7 
qu'avec l'avis conforme du centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics. 

Art. 9 — Le vrésent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 28 novembre 1950. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEBIEU DE VABRES. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT PLOT. 
Le ministre du travail el de la sécurité soctale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique chargé de la direction du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


+- 


Nomination d'un membre de la commission de réforme du coste civil, 


Par arrêté du 4 décembre 1950, M. Rouast, professeur à la faculté 
de droit de l’université de Paris, est nommé membre de Ja com- 
mission de réforme du code civil, en remplacement de M. Henri 
Mazeaud, démissionnaire, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Autfrisation de recrutement d'assistantes sociales de préfectures, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de l'im 
térieur et ie ministre du budget, 

Vu le décret ne 48-1600 du 13 octobre 1948 relatif au recrutement 
des personnels non tilulaires, et en particulier les disposilions de 
l’article 2, 


Arrêlent : 

Art. 47. — Par application de l’article ? du décret no 46-1600 du 
13 octobre 198 susvisé, le ministre de l'intérieur est autorisé à 
recruler onze assistantes sociales centractuelles des préfectures. 

Art. 2, — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés des 
services pubiics par suite de mesures de compression budgétaire, il 
ne pourra être procédé au recrutement prévu à l’article ter qu'après 
avis du centre d'orientation el de réempioi des fonctionnaires et 
agents des services publics. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le minis 
tre de l’intérieur et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéeution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le # décembre 19%: 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation? 
Le directeur du personnel et des afJaires politiques, 
PIERRE GHAUSSADE, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre du travail et de la ‘sécurité saclak 
par délégation: 
Le directeur du cabinæé, 
JACQUES DOUBLET. 


— + 


Modification aux circonscriptions territoriales de communes 
de plein exercice en Algérie. 


Par arrêté en date du 8 novembre 19%, du 
limites entre les communes de plein exercice 
Brazza sont modifiées ainsi qu'il suit: 


La conunune de Berrouaghia cède à la commune de Brazza les pre- 
priélés ci-après: Caymaris, Saurat, Marillat et treis parcelles sur la 
live gauche de loued Mellakou. 

La commune de Brazza cède à la commune de Berrouaghia: 

a) Les fermes Rolland, Nitre, Oesch:; 

d) Les agrandissements Valenlini, &alanne (F.), Lossu; 

c) Les propriétés Desclaux, Bensalem (Omar), Ouled Bouhakeur, 
Ould Benaicha; 

d) Le communal du Djebe} Ksaiba. 


réfet d'Alger, les 
e Berrouaghia et 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 5 décembre 1950 portant déclassement de certaines lignes 
du réseau des chemins de fer du Sud-Ouest, 


Par décret en date du 5 décembre 1950, sont déclassées les lignes 
suivantes du réseau des chemins de fer du Sud-Ouest: 

Ligne de Toulouse à Cadours avec embranchement de Cornebarriet 
à Lévignac; 

Ligne de Touiouse à Revel avec embranchement de Caraman 4 
Loubans et Maurens-Scopont; 

Ligne de Toulouse à Roulogne-sur-Gesse avec embranchement de 
Fonsorbes à Sainte-Foy-de-Peyrolières. 


À 
1 
à 
4 
| 
À 
se 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


pêcret du 4 décembre 1950 instituant un concours pour l'obtention 
du titre de pharmacien spécialistes des hôpitaux coloniaux (1° et 
section). 


Le président du conseil des ministres, 

3 rt du aninistre de la défense matimale, du painistre 
du secrétaire d'Elat aux forces armées 
muerre), du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer et du minisire 
d'Etat chargé des relations avec les Etats assOCÉ:, 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes colo- 
niale:; 

vu le décret du 21 juin 196 portant règlement d'administration 
publique sur l'organisation du service de santé des troupes <0lo- 
niales,; 

Vu le décret du 22 août 1928 portant organisation de l'école d'appli- 
cation du service de santé des trompes <oluniales ; 

Vu le décret du 9 juin 1948 instituant un concours pour l'obtention 
du titre de médecin des hôpitaux coloniaux, de chirurgien des hôpi- 
taux coloniaux, de spécialisie des hôpitaux coloniaux et de pharma- 
cien chimiste des hôpitaux coHniaux, 


Décrète : 


art, ter — T1 est institué un concours pour l'obtention du titre 
de pharinacien spécialiste des hôpitaux coloniaux. 

Ce titre, distinct de celui de pharmacien chimiste des hôpilaux 
cotontaux délini par le décret n° 48:%68 du 9 juin 4%48, peut être 
acquis dans l’une des deux sections suivanies : 


4m section: biologie et botanique; 
% section: biologte et zoologte. 


Le concours est, en principe, annuel. 

Peuvent y prendre part, saus réserve de l'autorisation du ministre 
de la défense nationale, les pharmaciens capitaines des troupes colo- 
niales compris dans la première moitié de la liste d'ancienneté de 
leur grade établie au 4e janvier de l’année du concours et les phar- 
maciens commandants de l’armée active, présents en France ou 
accormplissant un séjour métrapolitain en Afrique du Nord au moment 
du <oncours, et comptant au moins quatre années de séjour cok- 
hia!, 

Le nombre des emplois à mettre au concours est fixé chaque 
année par le ministre de la défense nationale. 

Le titre obtenu au concours est définitivement acquis. 


art. 2. — Un jury spéciel sera nommé par le ministre de la défense 
nationale pour chaque concours. 11 sera présidé par le pharmacien 
général où ün pharmacien colonel des troupes coloniales et com- 
prendra en outre: 

Deux professeurs d'histoire naturelle des facultés de pharmacie 
désignés par ie ministre de l'éducation nationale, sur la demande 
au ministre de la délense nalionale. 

Deux pharmaciens spécialisles ou à défaut deux pharmaciens chi- 
mistes des hôpitaux coloniaux. 

Un membre suppléant pris parmi les pharmaciens spécialistes ou 
chimistes des hôpitaux coloniaux, ou garmi les pharmaciens ehi- 
misies du service de santé militaire. 


Art. 3 — Nul ne peut être inembre du jury s’il est parent ou allié, 
re ru 6 degré irclusivement, soit d'un autre juge, soit d'un des 
candiials. 


Art { — Les dispositions du présent décret entreront en applica- 
tion dès sa parution au Journal officiel de la République française. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés, le ministre de la défense nationale et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 4 décembre 19% 
R. PLEVES. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 


JULES MOCH. 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats assoriés, 


LETOURNFAU. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Elal aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEURS, 

Le Secrétarre d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


\ 


Décret du 4 décembre 1950 déclarant d'utfité publique l'acquisition 
des terrains d'astiette du camp de la Trèémouilie, commune de Cha- 
meyrat (Corrèze). 


Par décret en date du 4 décembre 1950, est déclarée d'utilité publie 
que l'acquisition, pour les besoims de la gendarmerie, des terrains 
d'assiette du camp de la Trémouille, sis sur fa commune de Cha 
meyÿrat (Corrèze) et appartenant à Ame veuve Druliolles et à sa filles 

Ladite parcelle est indiquée par une-hachure sur le plan parcel- 
laire et désignée dans l’état parcellaire joint. 

Ces documents omt été établis le 46 mai 1950 par le directeur des 
travaux du génie de Limoges. 


—+ © +- 


Décret du 4 décembre 1950 déclarant d'utilité publique et urgente 
l'acquisition d’un terrain à Avesnelles {Nord) nécessaire à la 
truction de la caserne de gendarmerie d'Avesnes-sur-Helpe. 


Par décret en date du 4 décembre 1930, est déclarée d'utilité pubri- 
que et urgente l'acquisition, par de departement de la défense natid- 
nale, d’une parcelle de ierrain d'une superficie de 4 hectare 70 ares, 
sise à Avesnelles (Non), liewdit Le Fort, nécessaire à la construc- 
tion d’une caserne de gendarmerie. 

Ladite parcelle est figuree par une teinte rose sur le plan parcel. 
laire et désignée dans l'état parcellaire jrint à l'appui. 


6 +- 


Décret du 4 décembre 1950 portant affectation au département de 
ta défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces armées 
« guerre »), d'une partie du domaine de Boivre, à Vouncuil-sous- 
Biard (Vienne). 


Par décret en date du 4 décembre 1960, est affecté ou ministère 
de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces armées 
« guerre »), en vue de l’sménagement d'installations sportives mili« 
taires, an terrain de 6 hectares 77 ares, teinté en rose sur le plan 
dépendant du domaine de Boivre, à Vouneuil-sous-Biard 

ienne). 


+0 


Décret du 4 décembre 1950 portant nomination, dans les cadres de 
réserve du service des poudres, par voie de changement d'arma, 
d'un officier de réserve. 


Par décret en date du 4 décembre 1950, est nommé: 


Au grade d'ingénieur mililaire de % classe de réserve des poudres. 


M. Duché (Jacques-Aimé), lieutenant d'infanterie de réserve d@ 
la région rnilitaire, 


2-0 


Décret du 4 décembre 1950 portant nomination d'officiers de réserve 
du service des poutres. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu ja loi du 31 mars 19% rlative au recrutement de l'armée: 

Vu la loi du 8 janvier 1% sur l'organisation des cadres des 
réserves de l’anmée de terre; 

Vu la loi du 18 avril 19% sur le service des poudres; 

Vu le décret du 18 décembre 1935 portant règlement d'administra- 
tion publique et déterminant les conditions d'application de la lot 
du 18 avril 19% aux personnels des réserves affectés au service des 
poudres modifjé par le décret du 11 juillet 1949, 


Décrète : 


Art. er, — Sont nommés, dans les cadres de réserve du service 
des poudres : 


Au grade d'ingénieur chimiste de % classe du service 
des poudres de réserve. 
MM. 
Gramet (Daniel-Jean), maréchal des logis de réserve. Ne mie de 
recrutement 247%, du recrutement de ia Seine. 
Hoarau (Jean-Victor), maréchal des logis de réserve, No mle de 
recrutement 5339 du recrutement de la Seine. 
Salmon (Jean-René), maréchal des logis de réserve, No mile 86# 
du recrutement de la Seine. 
Millet (Jacques), maréchal des logis de réserve. Ne mle 6972 du 
recrutement de la Seine. 
Genin (Robert-Eugène-Louis), maréchal des logis de réserve. Ne mile 
14097, du recrutement de la Seine. 
Mauge (Robert-Lucien-Henri), mar“chal des logis de réserve, N° inle 
91919, du recrutement de la Sciue, 


| 
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Beauvois (Claude-Paul-André), maréchal des logis de réserve. N° mle 
39101, du recrutement de Ja Seine. 

Badoz (Jacques), maréchal logis de réserve. N° 331, du 
recruiement de Ja Seine. 

duz (Fdouard-Augusle), brigadier chimiste de laboratoire de réserve. 
No mie 6%1, du recrulement de Strasbourg. 


Au grade d'ingénieur de 3e classe 
des travaux de poudreries de réserce. 
MM. 

Barat (Alexandre-Francis-Pierre), aspirant de réserve d'artillerie. 
No mile de recrutement 3%, du recrutement de Nantes. 

£zanborowiez (Gaston), agent de poudrerie de 2e classe de réserve 
de la Poudrerie nationale de Saint-Médard-en-Jalles. 

Popineau (Pierre-Alphonse-Jean), agent de poudrerie de 3e classe 
de réserve de la Poudrerie nationale de Sevran-Livry. 

Fabre (Féjx-Jean-Marie;Anloine), agent de poudrerie de 3° classe 
de réserve de la Poudrerie nationale de Sajnt-Chamas. 

Dc,ase (Pierre-Serge), agent de poudreric de 3% classe de réserve de 
la Poudrerie nafionale de Srgues, 

Colin (René-Pierre-Louis), agent de pordrerie de 3e classe de réserve 
de la Poudrerie nationale d'Angoulême, 

Lafourcade (Joseph-Berlrand), agent de poudrerie de 3° classe de 
réserve de la Poudrerie nationale de Bergerac. 

Le Gall (Alexandre-Louis), agent de poudrerie de 3° classe de réserve 
de la Poudrerie nationale de Bergerac. 


Au grade d’'adjuint administratif de 3° classe 
du service des poudres de réserve. 
MM. 
Legeret (Abel-Marie), agent de poudrerie de 3e classe de réserve de 
la Poudrerie nationale de ‘loulouse, 
Bermond (Eïnile-Francçois), agent de poudrerie de 3° classe de réserve 
de la Poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
Chantegrel (François-Viclor-Louis), caporal de réserve. N° mle de 
recrulement 632, du recrutement de Nice. 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale est chargé de l’exé- 
culion du présent décret qui sera inséré au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 199, 

PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le munistre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Décret du 4 décembre 1950 poriant reclassement 
de trois ingénieurs militaires des poudres. 


Par décret en dale du 4 décembre 1950, la date de prise de rang 
dans le grade d'ingénieur militaire de 2e classe des poudres des 
ingénieurs militaire£, anciens élèves de l’école polytechnique, de Ja 
promotion de 19%, désignés ci-après esl reportée aux dates sui- 
vanles: 

MM. Biandin (Jacques-Ienri), 1er février 4950, 
Ville (Jean-Henri), fer février 1950. 
Viard (Jean-Louis), 1 février 1950. 

Le rappel d'ancienneté accordé à MM. Blandin, Ville et Viard ne 
gomporlg aucun rappel de ou indemnité. 


Décret du 4 décembre 1950 portant réintégration d'un officier 
dans son arme d’origine. 


Par décret en date du $ décembre 1950, M. le capitaine de justice 
militaire Ronflard (Añdré-Jacques-Alexandre), est remis à la dispo- 
sition de son arme d'origine: l'infanterie, à la dale du novembre 


#20. 


Décret du 4 décembre 1950 portant radiation des cadres 
(justice militaire, réserves). 


Par décre! en dale du 4 décembre 194: 

Sont rayés des cadres des réserves, les officiers de réserve du 
service de la justice militaire désignés ci-après qui ont alteint Ja 
Lmite d'ôge de leur grade: 


CADKE DES MAGISTRATS 


Les colonels de juslice militaire: 

MM. Andrieux (Charles), à compiler du 13 août 1950. 
Cauhape (Pierre), à compter du 21 août 1950, 
Odinot (Henri), à compter du 8 juillet 195%. 


CADRE DES GREFFIERS 


Les commandants greffiers: 
MM. Castellani (Jean), à compler du 7 décembre 1950, 
Pages (Etienne), à compter du 31 décembre 1950, 
M. le capitaine greffier Bardy (Eugène), à compter du 95 octobre 
950. 


M. l'officier de justice maritime de réserve de 3° classe Monnerville 
(Char'es-Françcis-Gaslon), qui a accompli la durée totale du servise 
militaire fixée par la loi, est, sur sa demande, rayé des cadres des 
réserves du service de :a justice marilime, à compter du 4er mai 4%, 

M. le lieutenant greffier de réserve Siméon (Jacques), considéré 
comme démissionnaire, est rayé des cadres des réserves du service 
de Ja justice militaire, à compter du 25 octobre 1950. 


Décret portant nomination et promotion dans les cadres des réserves 
de l’armée de terre, changement d'arme et radiation des cadres, 


Rectificatif au Journal officiel du 26 novembre 1950, page 12011, 
colonne: 
Sont admis sur leur demande par vox de changement d'arme, ,, 


TROUPES METROPOLITAINES 


Service des matériels. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


MM. les lieutenants d'infanterie: 


Au lieu de : « Luperon (Louis) »,Jire: « Diuperon (Louis) », 
&- 


Décret portant nomination dans les cadres militaires 
du service des essences des armées (active). 


Rectificatif au Journal officiel du 14 novembre 1%0, page 1159, 
2 colonne, au lieu de: « Au grade d'ingénieur ordinaire des essen- 
ces, M. le capitaine d’artillerie Perron (Raphaël-Charles-Maurice) », 
lire: « Au grade d’ingén'eur ordinaire des essences, M. le capitaine 
non Pierron (Raphaël-Charles-Maurice) » (le reste sans chan- 
gement). 


+0 


Décret portant promotions d'officiers de la gendarmerie nationale 
en situation de non-activité par suppression d'emploi ou licen- 
ciement de corps. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 novembre 1950, page 121%, 
2e colonne, au grade de capitaine, au lieu de: « Delorgey (Gabriel) », 
lire: « Belorgey (Gabriel) » (le reste sans changement). 


+ 


Décret du 4 décembre 1950 portant promotion d'officiêrs 
du corps de santé de la marine (active). 


Par décret en date du 4 décembre 1950, sont promus dans le 
corps du service de santé du cadre actif de la marine: 


Au grade de médecin en che] de 2° classe. 


(A compler du 15 octôbre 1950.) 


M. le médecin principal Renon f{Charles-Joseph-Amédée), port 
matriculaire Toulon, en complément de cadres. 


Au grade de médecin principel. 


(A compter du 15 octobre 1950.) 


4er tour (ancienneté). M. le médecin de fre classe Boussereau 
(Robert-Maurice}, port matriculaire Rochefort, en position de 
sion « hors Cadres », 

2e tour (choix). M. le médecin de 1re classe Laborit (Henri-Marie- 
Léon), port matriculaire Cherbourg, en remplacement de M. le 
médecin principal Renon, promu. 


(A compter du 16 octobre 1950.) 
4e tour (ancienneté), M. le médecin de fre classe Rouanet 
(Georges-Louis-Constant), port matr.culaire Toulon, en complément 
de cadres. 
Au grade de médecin de 17e classe. 


(A compter du 15 octobre 1959.) 


% tour (ancienneté). M. le médecin de 2e classe Mllaret (Louis), 
port matriculaire Toulon, en remplacement de M. le médecin de 
dre classe Laborit, promu, 
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(A compter du 16 octobre 1550) 
j édeci 2e classe Bretonnière (René- 
à tour (choix). M. le médecin de 2° classe 
Toulon, en remplacement de M. le méde- 
classe Rouanet, promu. | 
(ancienneté). M. le médetin de 2 classe Baud (Gabriel- 
port matrieulaire Toulon, en complément de cadres, 
Josep: (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement), M. le 
édec n de 2e classe Aldebert (Jean-Alfred), port matriculaire Tou- 
omplément de cadres. 
tour (choix). M. le médecin de classe Duplan (Jean-Fran- 
gois), port matriculaire Toulon, en complément de cadres. 
(A compler du 17 octobre 1950.) 

ancienneté). M. le médecin de 2 classe Cristol (Jacques 


4er tour 
matriculaire Toulon, en complément de cadres. 


D 


Horace), 


décembre 1950 portant nomination dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur. 


bar décret en date du 5 décembre 19%0, est nommé dans l’ordre 
national de là :#gion d'honneur: 
Au grade de chevalier. 
M. l'rnstnieur principal du génie maritime Pinault (B.-H.). 
Gette nomination ne comporte pas l'attribution de Ja Croix de 
guerre des T. 0. E. 


Décret du 5 décembre 1950 portant attribution de la croix 
de chevalier de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret en date du 5 décembre 1950, rendu sur la proposition 
du vrécident du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de la Légion-d’honneur du 
%4 novembre 4950 portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements”"èn vigueur, 
ja croix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée à titre 
posthume aux ofliciers désignés ci-après : 

Morand (Pierre-Alfred-André), lieutenant. 

Pennou (Pietré), Heutenant. 

Damon (Pierre-André), sous-lieutenant. 

Dupont (Philémon-Auguslin-Léon), sous-Heutenant. 

Morisot (André-Fernand-Paul), sous-lieultenant, 
rominatiens ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d’une citation individuelle. 


Décret portant promotions et nominations dans l'o'dre national 
de la Légion d'hchneur. 


Rec! fieatf au Journal officiel du 18 novermbre 1950, page 11738, 
% oolonne, au lieu de: « Teissandier (Maxime-Pierre), médecin 
capitaine », lire: « Teyssandier (Maxirae-Pierre), médecin 


laine ». 


Décret du 5 décembre 1950 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par d‘cret en date du 5% décembre 19%, sont décorés de la 
médaille ruililaire les militaires dont les noms suivent: 


À TITRK POSTHUME 
ben M'Harned, caporal-chef, 1067, 1/8 régiment de 


leurs marocains 
Baudin lobert), {re classe, 4e régiment étranger de cavalerie. 
(\ircel), caporal, 8 bataillon de chasseurs laotiens. 
Brun Luus-Pierre), garde républicain, 3° escadron de la 3 légion 
te Mirche de garde républicaine. 
Cladin iude), 2e classe, régiment étranger de cavalerie. 
Danlhinne (Albert-Zéphirin-Gislain), garde, légion de marche 
républicaine. 
Joseph}, 2% classe, régiment d'infanterie coloniale, 
liliON, 
caporal, % bataillon thai. 
éourrubailh (Robert), adjudant, zone Est, compagnie de coss- 
\andement. 
Pierre-Cyriaque), sergent, bataillon colonial de Saïgon- 
sergent, 6 bataikon calonial de commandes 
'ärachutistes, 
Raymond), Caporal, fe bataillon colonial de commandes 
rachulistes. 
‘eorges), brigadier, régiment étranger de cavalerie. 
Mond-Arthur-Ernest), soldat de 1” classe, régiment de 
de spahis d'Extréme-Orient. Cette concession annule la 
üon à l'ordre ne 408 du 12 août 1941, 


Labat (Robert), sergent, régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 

Lamantia (Guiseppe), légionnaire de 2e. classe, HIj/3 régiment étran- 
ger d'infanterie. Cetle concession annule la citation à l'ordre 
ne 222 du 7 juillet 1949. 

Lannoy (Jacques), maréchal des logis, 2° régiment de spahis maro- 
câins. 

Lavaud (Pierre), sergent-chet, 3te bataillon du génie. 

Lebas (Aimé), 2 canunnier, régiment d'artillerie colonia'e du Maroc. 

Lecoat (Lucien), 2e class®, régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 

Le Livec (Jean-Marcel), sergent, 4e bataillon de marche d'Exlrème- 
Orient. 

Maurin ‘Pierre), sergent 3/2 régiment d'infanterie coloniale. 

Mirla (Eloi-Joseph}), sergent, {er bataillon de marche du 2e régiment 
d'infanterie coloniale. C:{te concession annule la citation à l'ordre 
n° 316 du 6 août 1957. 

Morlei (Armiré-Daniel), sergent-chef, 6? bataillon colonial de com- 
mandos parahulistes, 

Nguyen Van Huan, 1 canonnier, te régiment d'artillerie coloniale, 
mle 2016. 

Omär ten Lahcen, s'rgent, mle 22%, 2/3e régiment de tirailleurs 
marocains. 

Paradot (Henri-Yves), sergent, 2/43e régiment d'infanterie coloniale. 

Pareux (Jean), caporalk-chef, 3/2e régiment de tirailleurs marocains. 

Pélissun {Albert}, maréchal des logis, 22% régiment d'’infant rie colo- 
miale, fer bataillon. 

Pirquin (Raymond-Georges), sergent, 2/155° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Pourt>au (Jean-Claude), maréchal des logis, 5e régiment de cuiras- 
siers. 

Rio (Rog:r-Fronçois-Marie), % classe, 2e régiment de spahis maro- 
cains. 

Rodrigues (David), fr classe, 2/21e régiment d'infanterie coloniale, 

Salah (Ben el Moklar ben Ali ben Hmad), fre classe, mle 2899, 3/4e 
régiment de lirailleurs tunisiens. 

Toumi (ben Mohamed ben Ali bn Jemma Hakani), 2 classe, mle %, 
2/4° régiment de tirailleurs tunisiens. 

Wilmart (Louis), sergent, % régiment étranger d'infanterie. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 

des théâtres d'opérations extérieurs avec pa'me. 


Alin (André-Robert), % classe, 11/21e régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Allie (René), caporal-chef, 2% bataillon étranger de parachutistes. 

Allio (Pierre), Îre classe, 1/Ge régiment d'infanterie coloniale. 

Aucagos (Dieudonné-Félicien), caporal, 7e bataillon de chasseurs 1a0- 
tiens. 

Beaudonnet (Roger), brigadier-chef, régiment de chasseurs 
parachulistes. 

Berthe (Jacques), caporal, 1er bataillon colonial de commandos para- 
chutistes. 

Bès (Joseph-Georges-Henri), {re classe, 11/1er régiment de chasseurs 
parachutistes. 

Bigueur (Lucien-Xavier), garde, 2 légion de marche de garde répu- 
blicaine. 

Boïliet (Michel), % classe, compagnie autonomes de garnison de 
Haïphong. 

Burgraff (Jacques), % classe, 11/1 régiment de chasseurs parachu- 
listes. 

Chanudet (Rog°r-René), caporal, 2/2 régiment de tirailleurs alré- 
riens. 

Chasseloup (Pierre), 2 classe, % bataillon, 4 régiment de chas- 
Seurs parachutistes. 

héron (Guy-Georges-Gilbert}, % classe, 2e bataillon, 1er régiment 
de chasseurs parachutistes. 

Chevetle (Aimé-Marcel-Alfred}, % classe, Ge bataillon colonial de com- 
mandos parachutistes 

Civrac (Pierre-Théodore), caporal, % bataillon colonial de comman- 
dos parachutistes. 

Clément (Paul), sergent, bataillon de marche du 151° régiment d'in- 
fanterie. 

Copin (Paul-Henri-Ghislain), aspirant, 1{/21e régiment d'infanterie 


coloniale. 


Coxam (Richard-Olympe), 2e classe, 2 bataillon du 1er régiment de 
chasseurs parachutistes. 
Crélien (Jacques), 2 classe, G@ bataillon colonial de commindos 


parachutistes, 

Daniel (loseph}, caporal, 2 balaillon étranger de parac 

Darche (Serge), 2e classe, I/4er régiment de cha urs parachutistes, 

Daziano {Germain-Cland Augustin), {re classe, 19 régimen 
lerie coloniale. 

Destriche (Paul-Dénis-Antonin A'bert), Sergent, II/43° résiment d’in- 
fanterie coloniale, 

Dhaisne (Roger-Marcel), sergent, > bataillon du régiment mixte du 
Cambodge, 

Duchene Pierre), {re classe, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Gendre (Raymond), garde, {re légion de inarche de garde répuhli- 
caine. 

Gillet (François-Robert-Mar]-Marie), 2 classe, régiment d'in'anterie 
coloniale du Maroc. 

Goubert (Roger), % classe, % bstaillon étranger de parachutistes, 
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Guilbaud maréchal des logis, I/21e 
régiment d'infanterie coloïnale. 

Guyez (André-Georges), 2 classe, I/21e régiment d'infanterie colo- 
hiale, 

Hanicq (Raymond), 2 classe, 6 bataillon colonial de commandos 
para hulisies, 

Ilaas (Roger-Maurice), 2 classe, 21e compagnie de réparation divi- 
sionnaire. 

Haurie, dit P2rruque (Paul-Pierre), garde, 3° légion de marche de 
garde républicaine. 

H nnequin {‘Gaston-Auguste-Emile), sergent-major, 6° régiment d'in- 
finterie coloniale. 

Hernandez (René-Raymond), sergent, 2% bataillon de marche du 2 
régiment de tiraïleurs algériens. 

Hibry (Jean), 1re classe, 5° régiment d'infanterie coloniales du Maroc. 

Jubert (Robert-André), caporal, compagnie de garnison de Dalat. 

kersauson (Alain-Marie), tre classe, 4e régiment d'infanterie coloniale 
du Maro:. 

Lafarzue (Louis-Pierre), 2e cluüses, H/2ie régiment d'infanterie colo- 
h'aie., 

Lürrieu (Jacques-Jenty), % clasce, 2/1er régiment de chasseurs para- 
chutistes. 

Le Mercier (Jacques-Roger), brigadier-chef, II/1er régiment de chas- 
Sours parachutistes. 

Lerible (Gilbert-Henri), 2 classe, 6 bataillon colonial de commandos 
parachutistes. 
Leleilier (Léon-Auguste-Jean), 2e classe, Il/1er régiment de chas- 

cours parachulistes. 


Levral (Adolphe-Auguste), 2e classe, {I/1er régiment de chasseurs 
parachulistes, 

Miguet (Noël-Jean-Louis), soldat de fre class®, mle 817, 6° batail- 
lon colonial de commändis parachutistes. 

Morelli (Joseph), sergent, 11/3 régiment de tirailleurs algériens. 

Paicle (Jeanny-Angèle), 2e classe, I/1e régiment de chasseurs para- 
chulistes. 

Peretione {Vinturin), caporaï, groupement autonome Ponchardier. 


Perrin (Elie-Eugène), canonnier, 6% régiment d'artillerie d’Afri- 
que. 

Philippe (Pierre-Albert), fre classe, régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Pichard (Jack), {re classe, 6 bataillon colonial de commandos para- 
chutistes. 

Pluviaux (Constant), srgent-chef, 3% bataillon de chasseurs Lao- 
tiens. 

Poumaroux (Albert-Jean-Volcy), caporal-chef, 5/10 compagnie de sa- 
peurs de chemins de fer. 

Prou (Louis-Auguste), maître-pointeur, 4° régiment d'artillerie colo- 
niale. 

Rameaux (Hub:rt-Jean-Joseph), sergent-chef, 6 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Reinhardt (Jacques-Claude\, sergent, 5 régiment d'infanterie *colo- 
hiale, 

Re:ut (Robert-Lucien), brigadier, II/{er régiment de chasseurs para- 
chutistes. 

R:vol (Roger-Régis), eaporal, 4er bataillon de parachutistes de dhoc. 

Richardi (Pierre), caporal, 2e régiment étranger d'infanterie. 

Rimbert (Paul-Emile-Henri-Louis-Marie), 2e classe, H/ier régiment 
de chasseurs parachutistes. 

Roche (Daniel-Raoul), > classe, 4er régiment de chasseurs. 

Roue (Gabriel Marie), garde, 3e légion de marche de garde répu- 
blicaine. 

Beezner (Rudolf-Alfred), 2e classe, I1/1er régiment de <hasseurs para- 
chutistes. 

Bpellanzon (Alfred-Joseph), 4r classe, 3e bataillon eolonial de 
mandos parachutistes. 

Sylvestre (Aimé-Jean-Vincent-Nicolas), caporal-chef, 2 bataillon colo- 
nial de commandos parachutistes. 


Ces concessions ne eomportent pas l'attribution de Ja Croix 
guerre, les intéressés ayant été déjà cités pour les mêmes faits. 
6 


Déoret du 5 décembre 1950 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 5 décembre 1950, sont décorés de la médaille 
militaire les militaires dont les noms suivent: 

Beloulou (Moussa), adjudant, mle 689, 8e groupe de spahis algériens 
portés. 

Botella (Vincente-Ramon), adjudant, 6° groupes de spahis marocains 
portés. 

Bouih Ben Ahmed, 1re classe, > bataillon de marche du 4e régiment 
de tirailleurs marocains. Cette concession annule la citation à 
l'ordre n° 803 du 22 juillet 1950. 

Bui Dink Hung, supplétif, mle 42%, régiment d'infanterie eolonjale 
du Maroc. 

Castro Manuel), re classe, régiment étranger d'infanterie. 

Candrelier (Pierre), maréchal des logis, 8 ægroupc de spahis algé- 
riens portes. 


Delbreil (Jean), caporal-chel, bataillon de marche indochinois. 

Devynck (Marcel-Maurice), sergent, bataillon de üirailleurg 
a.gériens 

El Fadil Ben Lahcen, sergent, mle 986, 3° régiment de Üirailleurg 
märocamns, 

Hosatle (André-Alphonse), sergent, mle 6%0, 6° régiment d’intamte. 
rie coloniale. Celte concession annule la citation à l'ordre m œ 
en dale-du 26 mai 1916. 

Jamrik (Ladislas), 2e classe, mle 33753, 3e régiment étranger din 
fanterie. Cette concession afinu'e la citation à l’ordre n° 59% du 
17 novembre 1948. à 

Louboulin (César), {re classe, 6e régiment d'infanterie coloniale, 
Celle concession annule la citation à l'ordre n° 214 du 20 mai 447 

M'Hamined ben Kassem, 2° classe, 3° régiment de tirailleurs mars. 
cains. Cette concession annule la citation à l’ordre n° 49 du 48 août 
1950. - 

Mohamed ben Ahmed, caporal-chef, mle 837, 3° régiment de tirail 
leurs marocains. 

Nekrassoff (Pierre;, maréchal des logis chef, 1er régiment étranger 
de cavalerie. | 

Prunier (Jacques-Antoine), maréchal des logis chef, &æ groupe & 
spahis algériens portés. 

Ribeyre (Andréj, sergent-chef, 6 régiment d'infanterie coloniale. 

Roger (Guy-Gilbert\, maréchal des logis, 4e régiment d'artillerie 
coloniale. Cetle concession annule Ja citation à l’ordre no 9% en 
date du 27 août 1950, 

(Pawel), sergent-chef, 3 régiment étranger d’infan 
erie. 

S. N. P. Beikacem ben Zerrouk, brigadier, 8e groupe de spahis algé. 
riens portés. 

Thiam (Navel\, caporal-chef, bataillon de marche de tirailleurs séné 
galais no 28. 

Vuillemard (Robert), gerde républicaine, 1e région de marche ée M 
garde républicaine. 


RÉGULARISATION 
(Pour prendre rang du 28 juin 1950.) 
(Adolf), 2e classe, 1e régiment étranger 
cavalerie, 
(Pour prendre rang du ?9 juin 1950.) 
Filippini (Renzo), maréchal des logis, 1er régiment étranger &# 


cavalerie, 
(Pour prendre rang du 24 juillet 195%.) 
Bouancheau (Calixte-Alexis-Auguste-Constant), adjudant, 3 régiment 
de tirailleurs marocains, 


(Pour prendre rang du 28 juillet 4950.) 
Dereppe (André-Joseph)}, maréchal des logis chef, 2e légion de mem 
ce de garde répuiblicaine. 


(Pour prendre rang du 29 juillet 1950.) 
Binh Bui Dang, adjudant, régiment d'infanterie coloniale. 


(Pour prendre rang du 5 août 1950.) 
Berlire (Robert-Marius), 2e classe, 3% bataillon de marche d'Extrésme 
Orient. 
(Pour prendre rang du 5 août 1950.) 
Esling (René-Raymond), adjudant-chef, 3° bataillon de marche 
téme-Orient. 
(Pour prendre rang du 5 août 1950.) 
Simon (Jean), sergent-chef, compagnie de commandement és M 
zone Est. Cette concession annule la citation à l’ordre accordée 
par décision en date du 17 maï 1%0. 


(Pour prendre rang du 5 août 41950.) 
Sl (Pierre), caporal, æ bataillon de marche d'Extréme-Orienl. 


(Pour prendre rang du 11 août 1950.) 
Ba Ting, > classe, mle 1599, 8e bataillon de chasseurs laotiens. 


(Pour prendre rang du 11 août 4950.) 

Benhiour Mohamed ben Mohamed, {re classe, 4er régiment de tiraik 
leurs a'gériens. Celte concession annule la citation à l’ordre n° #38 
du 15 juillet 1950. 

Lorenzini (Pierre-Jean), caporal-chef, compagnie de commandemenf 
de la zone Delta-Nord. 

Mathieu (Jean-Robert), caporal-chef, 2e régiment de tirailleurs agé 
riens. Cette concession annule la citation ne 492 en date 6 
7 juin 1950. 

Naraogo-Savadogo, sergent, 6° régiment d'infanterie coloniale, Cote 
concession annule la citation à l’ordre ne 258 du 4 mai 1950. 

Palaric (Louis-Marie), caporal!-chef, 24e régiment de marche de 
leurs sénégalais, 


(Pour prendre sang du 19 août 1950.) 


Bteiger (Gerhard), maréchal des logis, 4 régiment étranger 
cavalerie, 


re 
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(Pour prendre rang du 8 seplembre 1950.) 
Kouanga Dibou, caporal-chef, 2° régiment d'infanterie coloniale. 
Mohamed ben Ahmed, mogqadem, mle 36° gouun marocain 
paulien (Jacques), sergent, 10° tab2r marocain. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1950.) 
Dallot (Kurt-Heinz), {re classe, 5° régiment étranger d'infanterie, 


{Pour prendre rang du %5 septembre 190.) 
pslmasso (Pierre), fre classe, 6° bataillon colonial de commandos 
arachulistes. 
us concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
néitres d'opérations extérieurs avec palme. 


Décret du 5 décembre 1950 portant concession 
de la médaille militaire. 


par décret du 5 décembre 195%, sont décorés de la médaille milf- 
taire, à ütre posthume, les militaires dont les noms suivent: 

Abbas Boukhallal, 2e classe, mle 1205, 2/22 bataillon de tirailleurs 
algériens. 

re ben Mohamed ben Miloud, 2e classe, mle 1245, 6° groupe 
de spahis marocains. 

Akka ben Hamed, sergent, mle 1879, 8e régiment de tirailleurs 

arocains. 

ai ben Mouh ben Mohamed, 2e classe, mle 10527, 31e bataillon de 
marche du génie. 

Amusan (Félicien), sergent, 6e bataiïilon du Viet-Nam. 

Arbonnier (René), 2e classe, 2/4° régiment <e tiraileurs tunisiens. 

Berson (Albert), sergent-chef, 3/22e régiment d'infanterie coloniale. 

Bies (Adrien), sergent, 4 régiment de tirailleurs tunisiens. 

Bouzon (Georges-Marcel), maréchal des logis, {re légion de marche 
de garde républicaine. 

Brahin ben Ali ben Belgacem ben Mohamed, soldat de 1re classe, 
mie 2110, 3/4 régiment de tirailleurs tunisiens. Cette concession 
annule et remplace la citation à l’ordre n° 58, en date du 
17 juin 1950. 

Bredel René), capora}, 4e régiment de ti’ailleurs tunisiens. 

Brobecker (Roland), sergent-chef, $* tabor marocain. 

Campillo (André), sergent-chef, 3e régiment de tirailleurs maro- 
cains, bataillon. 

Camus (François-Constant), % classe, 3° escadron du R. I. C. M. 

Carreaux (Pierre-Raymond), sergent, 1er régiment de tirailleurs maro- 
cains, 2 bataillon de marche. 

Check Thach, caporal-chef, mle 3, 1e escadron de parachutistes. 

Corneveaux (André), garde républicain, {re légion de marche de 
garde républicaine. 

Dabiowska (Joseph), caporal, 3/13e régiment d'infanterie coloniale. 
Celle concession annule la citation à l’ordre n° 503 du 13 juillet 1950, 

Dayol (Robert), maréchal des logis chef, 8° groupe de spahis ailgé- 
riens à pied. 

Debleser (Jean-Rémy), 2% classe, 2e demi-brigade coloniale de cora- 
mandos parachutistes. 

Decauln (Roger), sergent, 3% bataillon du 5% régiment étranger 
d'infanterie. 

Dulwis Louis-Jean-Rernand), garde républicain de la 3% légion de 
marche de la garde républicaine. 

Dufeulrel (Lucien-Eugène), caporal, 1/2%3e régiment d'infanterie 
Col niale, 

El lai Len Rondane ben Ahmed el Hamdi, sergent, mle 3, 2/4° régi- 
ment de tirailleurs tunisiens, 

Fazi (Bapliste), soldat de {re classe, compagnie de commandement 
de la zone Delta-Sud. Cette concession annule la citation à l’ordre 
n° 416 dn 6 août 194. 

Frachon (Bernard), assistant de plantations S. I. P. H. à Binh Ba 
(province de Baria). Cette concession annule la citation à l'ordre 
n° 211 du 15 juillet 1950. 

Frechet (Aïmé-François), sergent, groupe d’escadrons de marche du 
Tégiment d'infanterie coloniale du Maroc. 

(Jean-Marie), sergent-chef, 2/4 régiment de tirailleurs 
unisiens. 

Gantoud Djitali ben Kouider, 2e classe, 3/8 groupe de spahis algé 
Tiens portés (mle 1109). 

Hassen ben Mohamed Titouhi, sergent, mle 4, 2/4 régiment de 
lüirailleurs tunisiens. 

Hirlz (Georges), % classe, 5° escadron du régiment d'infanterie cole- 
Niale du Maroc. 

Meter (Jean-Alex), caporal-chef, régiment de chasseurs pars- 

Kunanz (Siegfried), sergent, 13° D. B. L E. 

Labidi ben Mohamed ben Belgacem, caporal, mle 14, 4e régiment de 

tunisiens, 

| [Albert-Gratien-Ursulin), sergent, 1/2% régiment d'infanterte 
Ouari Tahar ben Mohamed, soldat de {re classe, mle 9% À, {9 régi- 
Mont de lirailleurs algériens, 


Lapostol'e (Daniel), soldat de 1re classe, 2/1er R. C. P., 7° compagnie. 

Larcher (Gabriel), 2 classe, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc. 

Laurans (Jean-Marcel-Emile), sergent, 3/43 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Le Marrec (Francis), soldat de {re classe, 2/21e régiment d'infanterie 
coloniale. 

Maucolin (Paul-André), maréchal des logis chef, 43° régiment d’infan- 
terie coloniaie, % compagnie. 

Mohamed ben Allal, soldat de {re classe, m'e 5579, % réiment de 
spahis marocains, 3e escadron. 

Moha ou Iammou, mogqadem, tabor marocain, mle 219. 


. Nasser ben el Arbi ben Allal, 2e classe, mle 2662, 8: régiment de tirail- 


leurs marocains. 

Nys (André-Jean), 2e classe, 1/4f° régiment d'artillerie colonia'e. 

On Nguyen Van, garde de 2e classe, {er régiment de la garde du Viets 
Nam (Sud), 4° groupe d’escadrons. 

Papouin (Arsène-Augustin-André), maréchal des logis chef, 22° régi« 
ment d'infanterie coloniale, {er bataillon. 

Parsiani (Ange), adjudant, 3° B. M. E. O. 

Peguet (Henri), sergent-chef, 3% bataillon de marche d'Extrime- 
Orient. 

Pfaffmann (Heinz), maréchal des logis, 1er régiment élranger de 
cavalerie. 

Polleveys (André), légionnaire de % classe, %æ régiment étranger 
d'infanterie. Cette concession annule la citation à l'ordre no 167 
du 16 avril 1947. 

Prima {Jean), caporal-chef, 21e régiment d'infanterie coloniale, 2e ba- 
taillon, 

Ramond {Jacques), sergent-chef, bataillon de marche du 8 régiment 
de tirailleurs marocains. 

Raoulx (Maurice-Louis-Emile), garde, {re légion de marche de garde 
républicaine. 

Reggad Megueri ben Abde.kader, soldat de re classe, mle 1195, 
21e bataillon de tirailleurs algériens. 

Robert (Georges-François-Louis-René), garde républicain de la 
3° légion de marche de garde républicaine. 

Roger (Raymond), sergent, 2/4e régiment de tirailleurs tunisiens. 

Rose (Louis), soldat de 1re classe, 2/%e régiment de tirailleurs tuni- 
siens. 

Saïd ben Benaissa ben Mimoun, soldat de {r2 classe, mle 927, Ge spa- 
his marocains. 

Saiah ben Djillali, % classe, mle 789, {er régiment de tirailleurs maro- 
cains, 2° bataillon de marche. 

Sanson (Maurice), soldat de re classe, compagnie de marche du 
ier R. C& P. 

Sartout Amar ben Bennaceur, soldat de {re classe, mle 1175, 1e régi. 
ment de tirailleurs algériens. Cette concession annule la citation 
à l’ordre no 477 du 31 décembre 1919. 

S. N. P. Ahmed ben Abbelhadi, soldat de {re classe, mle L. M. 39, 
3/8 groupe de spahis algériens portés. 

Son Soi, sergent-chef, mie 7212, 43e régiment d'infanterie coloniale, 
9 compagnie. 

Tanguy (Marcel), soldat de {re classe, 3/43 régiment d'infanterie 
coloniale, compagnie. 

Teisseire (Roland), caporal, groupement léger aéroporté, {er bataillon 
étranger parachutiste. 

Thami ben el Arbi, caporal-chef, mle 212, {er régiment de tirailleurg 
marocains, 2e bataillon de marche. 

Thon Thach, caporal-chef, m'e 87, {8r escadron de parachutistes. 

Yarou Niandou, sergent, mle 2301, 1/24 régiment de marche de 
tirailleurs sénégalais. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

T. O. E. avec palme. 


Royer {Fernand-Raymond), 2 classe, 31e régiment d'infanterie colo. 
niale. Cette concession comporte l'altribution de la Croix de guerre 
1939-1910 avec palme. 

Bournez (Serge-Hubkert), 2e classe, 2e régiment étranger d'’infane 
terie. 

Feuilloy (Gilbert-Octave), 2 classe, Ler régiment de marche de spahig 
marocains. 

Pansu (Joseph), soldat de {re classe, 6° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Ramette (Marcel), maréchal des logis, 4e régiment d'artillerie colo- 
niale. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mêmes faits. 


Décret du 5 décembre 1950 portant concession 
de la médaille militaire à titre posthume. 


Par décret en date du 5 décembre 1959, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nätionale et du secrétaire d'Etat aux forces armées (Air), vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
du 21 novembre 19%%0 portant que les nominalions du présen 


12430 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPIBLIQUE FRANÇAISE 8 Décembre 19%59 


. Gécret sont faites en conformité des lois, décret et règlements en 
vigueur, la médaille militaire est concédée, à titre posthume aux 
pous-officiers désignés ci-après: 

Guegan-(Louis-Marie), adjuäant. 

Guilbaud (Roger-Félix-André), adjudant. 

Raoul (Casteinau}, sergent-chef. 

Sauser (Rémy-Joseph}, sergent-chef. 

Chaite (Pierre-Marie-Louis), sergent. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuelle, 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rec'ificatif au Journal officiel du 3 novembre 1950: 

Page 411914, 1 colonne, Azema (André-Charles), adjndant-chef, 
eu lieu de: « 4 ans 40 mrois de bonitications diverses pour Services 
a“riens commandés », lire: « 4 ans 10 mois de bonifications pour 
pervices aériens commandés ». 

Page 11915, fre colonne, au lieu de: « Rover (Henri). adjudant- 
chef », lire: « Royer (Henri), adjudant-chef »; Abrieux (Gilbert- 
Yves-Maurice-Gaston), adjudant, au lieu de: « 15 ans 3 mois ‘de 
Services », lire: « 41 ans % mois de services »; 2e colonne, Detmatto 
{Marcel-Raphaëi), adjuddni, au lieu de: « 9 ans 9 mois de cam- 
pnes », lire: « 9 ans 8 mois de campagnes »; Scherrer (Robert- 

(avigr), adjudant, au lieu de: « 13 ans 8 mois de services », lire : 
« li ans 8 Inois de services »; au lieu de: « Grubeïlier {Louis-Marie- 
Eugène), adjudant-chef », lire: « Crubellier {Louis-Marie-Euügène}, 
sd; 1 Jani-chef ». 

Page 11918, tre colonne, au de: « Lecrocq (Josenh-Clément. 
Théophile), adjaidant-chef », tire: « Lecrog (Joseph-Clémeni-Théo- 
phile), adjudant-chef ». 

Page 11919, tre colonne, au lieu de: « Fridelange (Vic‘or-Arthur- 
Charles), adjudant-chef », lire: « Fridelance (Victor-Arthur-Charles), 
aujadant-chef ». 

Page 11920, {re colonne, Varizat (René-François), adjudant-chef, 
an iieu de: « 19 ans de services », lire: « 19 ans 2 mois de services »,; 
%% colonne, au jeu de: « Le Nadour (Jean-François), adjudant-chef », 
dire: « Le Nabour (Jean-Françvis), adjudant-Chef ». 


Décret du 5 décembre 1950 portant annulation de concession de la 
médzilie militaire à titre posthume et nomination dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur à titre posthume (faiis excep- 
tionnels de guerre et de résistance). : 


Par décret en date du 5 décembre 1950. 


Est annulé le décret du %5 septembre 4936 (Journal officiel du: 


2 octobre 1936) portant concession de la médaille militaire en ce 
qui concerne Brogniart (Gaston). 

Est annulé le décret du 27 août 4945 (Journal officiel du 2 juin 
4945) portant concession de la médailie militaire en <e qui concerne 
Corroy (Léon-Pierre-Miche;). 

Est annulé le décret du 1? octobre 1946 (Journal officiel du 3 novem- 
bre 956) portant concession 4e la médaille militaire en ce qui 
concerne Cuenot-Prince (Robert-Henri). 

Est annulé le décret du {1 janvier 1938 (Journal officiel du 17 février 
d9i<) portant concession de la médaille militaire en ce qui concerie 
Delontaine (Lauis), 

Est annulé le décret du 20 août {916 (Journal officiel du 3 septembre 

tant contession de la médaille militaire en ce qui concerne 
Deleciuse (Paui-Camile). 

Est annuké le décret du 14 janvier 1918 (Journal ofliciel du 17 février 
49:S) po t concession de la médaille militaire en ce qui concerne 
Delelosse (Em 

Est annulé le décret du 27 novembre 196 (Journal officiel du 


22 janvier 1947) portant concession de la médaille muüitaire en ce 
qui concerne bermaison (Jean-Augusie). 

Est annulé le déeret du 12 octobre 19% (Journal officiel Au 3 novem- 
bre 4946) porlant concession de la médaiile militaire en ce qui 


concerne Dubrunfaut (Edouard-Jean). 
Est annulé le décret du 20 avril 1946 (Journal officiel du 7 juillet 
4916) portant concession de la médaille militaire en ce qui concerne 


Est annulé le décret du 90 octobre 1917 (Journal officiel du 2% no- 
vembre 19:11) porant concession de la médaille militaire en ce qui 
concerne Gauthier (4ean). 

Est annulé le décret du 39 mai 1948 (Journal officiel du 17 août 
4948) portant concession de la médaille muitaire en £e qui concerne 
Legleve (Noë:-Jo<eph). 

Est annulé le décret du 44 janvier 1948 (Journal officiel du 17 février 
4918) portant concession de la médaille militaire en ce qui concerne 
Lembrez (Pierre 


Est annulé te décret du 29 noût 1915 (Journal officiel du 21 juin 


4916) portant concession de Ja médaille militaire en ce qui concerne 
Leviliain (Césaire). 

Est annulé le décret du 14 janvier 1948 (Journal officiel du 17 février 
4918) portant concession de la médaille militaire en ce qui concerne 
Pelletier (Will). 

Est annulé de décret du 6 juin 1946 (Journal officiel du 7 juillet 1946) 
portant conression de la médaille militaire en ce qui concerne Pey- 
revidal (Noël). 


Est annulé le décret du 13 novembre 14947 (Journal offiriel @u 


49 novembre 1947) portant concession de la médaiile militaire en ce 
qui concerne Rault (Joseph-François-Julien-André). 


Est annulé le décret du 13 novembre 1945 (Journal officiel du 
22 juin 1916) portant concession de la médaïile mililaire en ce qui 
concerne Remon q 

Est annulé le décret du 14 janvier 1948 (Journal officiel du 17 févr: 

1918) portant concession de la médaille miitaire en ce qui concems 
Seneuze (Pierre). 

” Ps annulé 1e décret du 7 juillet 1915 (Journal officiel du A juin 
916) portant concession de la médaille militaire en ce qui concer 

Est annulé le décret du 30 @ctobre 1947 (Journal officiel du %5 no. 
vembre 1917) portant couression de la médaille militaire en ce qui 
concerne Vitoux (René). 

Est annulé ;e décret du 21 juiliet 199 (Journal officiel Au 6 sont 
1949) portant concession de la médaille mililaire en ce qui concerne 
Bertholina (Georges-Maurice), Charbonneau (Georges-Maurice), Che. 
(Bernard-lein), Geoffroy (Georges), Messy (Jean-Joseph Char. 
es. 

Est annulé le décret du 4 janvier 1950 (Journal officiel du 7 janvieæ 
1950) portant concession de a médai:ie militaire en ce qui concerne 
Lavaut (Alhert-Alphonse), Pitleloup {[Pierre-Clovis. 

Est annulé le décret du 3 octobre 19%9 (Jowrnal officiel du 12 o 
bre 1949) portant conces-ion de ‘a médaille militaire en ce qui te 
cærne Lucotte (Marcei)}, Veaux (Roger). 


Sont nommés dans l’ordre nationa! de la Légion d'honneur, Jes 
militaires ci-après qui ont obtenu. un grade d’officier antéricuremnent 
à ta date de concession de la médaille militaire: 

Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1946.) 
Brogniart (Gaston), sous-jeutenant, 


(Pour preridre rang du 27 août 1945.) 
Corroy (Léon-Pierre-Michel), lieutenant. 


(Pour prendre rang du 12 octobre 1946.) 
Cuenot Prince (Robert-Henri), sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 14 janvier 1918.) 
Defonlaine (Louis), soue-lieulenant, 


(Pour prendre rang du 20 août 1956.) 
Delecluse (Paul-Camille), capitaine. 


(Pour prendre rang du 14 janvier 1948.) 
lefosse (Emile), sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 27 novembre 1946.) 
Demaison (Jean-Augusto), sous-licutenant. 


(Pour prendre rang du 12 octobre 194.) 
Dubrunfaut (Edouard-Jean), sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 20 avril 196.) 
Fèvre (Guy-Paul}, sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 30 octobre 1947.) 
Gauthier (Jean), lieutenant. 


(Pour prendre rang du 30 mai 1946.) 
Leglere (Noël-Joseph), lieutenant, 


(Pour prendre rang du 14 Janvier 1918.7 
Lembrez (Pierre), lieutenant. 
(Pour prendre rang da 29 août 1946.) 
Levillain (Césaire), capitaine. 
(Pour prendre rang du 14 janvier 1948.) 
Pelletier (Willy), lieutenant. 
(Pour prersire rang du 6 juin 196.) 
Peyrevidal {Noël), sous-lieutenant. | 
(Pour prendre rang du 13 novembre 1947.) 
Rault (Joseph-François-Julien-André), sous-ieutenant, 
(Pour prendre rang du 13 novembre 195.) 
Remon (Michel-Pierre-Denis), éous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 14 janvier 1918.) 
Seneuze (Pierre;, sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 7 juillet 1945.) 
Vainet (Fernand), sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 39 octobre 1947.) 

Vitoux (René), sous-lieulenant, 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de zuerré 

avec palme. 

(Pour prendre rang du 21 juillet 1949.) 
Berthoïino (Georges-Maurice), éous-lieutenant. 
Charbonneau (Georges-Maurice), sous-lieutenant. 
Chevalier (Bernard-Jean). sons-ieutenant. 
Geoffroy (Georges), sous-ieutenant,. 


Messy ({Jean-Joseph-Charies), sous-lieutenant, 
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(Pour prendre rang du 4 janvier 1950.) 
t /Albert-Alphonse), soue-lieutenant, 
Pierre-Clovis), sous-lieurenant. 
(Pour prendre rang du 3 orlobre 1949,) 


Lucolle ‘Marcel), sous-'ieutenant. 
\eaux (Roger-André), sous-lieutenant. 
— 


Laval 
pitteloup 


portant titularisation dans l’armée active d’un officier de 
ge français musuiman d'Algérie, servant sous statut militaire 


nord-africaiu. 
rectificatit au Journal officiel du 21 novembre 1950, paze 115%, 
gr colonne, au lieu de: « Par décret en date du 17 novembre 
1550, M Mokrani ben el Hadj Mohamed, sous lieutenant de réserve 
d'infanterie. », lire: « Par décret en date du 17 novembre 19%50, 
Baderdine ben el fladj Mohamed, sous-lieulenant de 


Modification de l'arrêté du 26 février 1937 fixant le cadre des ouvriers 
titulaires appartenant aux établissements des poudres. 


Le ministre de-la défense nationale, 

Vu l'article 3 du dé‘ret du % mai 1996 portant créalion d'un cadre 
d'ouvriers titulaires dans les établissements 1nililaires de la gu rre; 

Vu l'arrêté du 2% octobre 1950 portant délégalion de signature; 

Arrête: 

Article unique. — T2 tableau annexé à l'arrêté du 2% février 197 
est modifié comme indiqué sur le tableau qui suil, en ce qui Con 
cerne les élabiissements des poudres. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1950. 

Pour ie ministre de la défense nationale 
et par délégalion: 


Le secrétaire général aux forces armées 
(services Comimuns), 


M. Mokrani L 
réserve d'infanterie. » (le reste sans changement). KAHY, 
n à A n 
| | a 2 | 4 
& = + = © © 
Ajusteurs 4 2 2 5 3 4 - 9 6 10 7 8 6 
Auxiliaires MMÉdICAUX. ..so.e e « 2 1 » » 1 2 1 1 1 1 1 2 1 1 15 
Chaudronniers ss, 5 5 1 : 3 L 3 2 12 5 3 10 10 3 63 
Electriciens ns 6 5 1 1 4 1 3 2 9 3 4 7 10 3 59 
Forserons sms 3 2 1 » 1 1 1 1 2 2 1 1 2 1 19 
Tourner » 4 3 2 
nourre'ters 1 1 1 » 1 1 » 1 1 1 1 1 1 11 
Charpentiers 4 1 » » » » » » 4 1 13 
Chaïrons » » » » » 1 » » 1 2 
Couvreurs 1 1 1 » 1 » 1 1 1 1 
Ferblantiers 1 » » 1 » » » 1 » » 1 
lardiniers : » » » , 1 » 1 » 
1 1 3 1 2 2 2 2 9 2 5 
Maänipulateurs de laboratoire. 3 3 6 » 1 2 3 5 1 23 
Peintres _......... ss... 1 1 1 » 1 1 2 sd 1 3 1 1 2 2 17 
Plélriers 1 1 » , 1 » 1 » 
Mombliers 1 4 1 , 1 1 2 2 1 15 
Saboliers. » » » » » » » » » » ” 1 1 
1 1 1 1 1 1 3 1 1 » 11 
2 2 » » » » , 1 » » 1 1 
Tire » » » { » » » » » » » » 2 
donnelités 1 » 4 » 8 1 1 3 , 7 23 
Aides 5 4 1 3 10 2 1 1 5 3 19 3 5 1 D4 
» » » » » » » 1 , » 1 
Cantonniers poseurs de voies. » » » » » » » 4 
Chanffeurs de générateurs... à 3 2 » 8 3 2 2 3 5 5 4 9 53 
Conducleuirs d'auto profes- | 
sionnels 3 { 3 2 2 4 3 
Conducleurs de machines de 
tenlrale électrique, de loco- 
Mmolire, de grounes fixes, de 
gun es frigorifiques. ..... 9 » 1 » 3 3 5 1 7 1 6 4 24 5 63 
anasiniors das crées e 5 3 1 1 3 3 1 5 3 4 4 3 1 39 
Scieurs de » » » » , » 1 1 
Aides aux » » 1 1 2 9 8 2 6 
Manœuvres SCiAlisÉs. se 18 2% 2 3 # 13 10 14 23 37 21 15 2% 27 274 
Ouvriers de fabrication et 
manœuvres 100 % 3 » 2 86 100 4 154 67 63 10 153 | 947 
Service de sécurité (gardes et 
14 42 6 1 9 13 4 37 12 16 13 12 179 
2 » 1 14 19 19 4 5 4 2 109 | 69 
28 À | no ! 456 10 55 | 298 | 120 À 262 159 25 lo 08 


__ Nora. — Les ouvriers bénéficiaires de l’article 18 de la loi du 26 avril 1924 sont compris dans les effectifs figurant à ce tableau. 


| 
t 
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8 Décembre 199 


Autorisation de recrutement de nersonneis contractuels 


Le ministre du bhudgt, le ministre An travañl et de la sécurité 
eociale et le secrétaire d'Etat sux forces armées (guerre), 

Vu Je décret n° 45-160 du 13 éclobre 19%38, relatif au recrute- 
ment des personn ls non titulaires, 

Arrètent- 

Art, fer — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 4er de 
ticle 4er du décret n° 48-1600 du 12 ocwbre 19%, le directeur central 
du génie au secrétariat d’'Elat aux forces armées (guerre) est auto- 
risé, à r:cruter, en vue d'assurer le fonctionnement des bureaux 
chargés d>s orérations de iiquidalion des expropriations Ge la Ligne 
Mazginot jes personneis contractuels ci-après: 

1 expert géomètre; 

5 géomèlres. 

Art. 2% — Œn vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des servi'es publics par suite de compressions budgétaires, il ne 
pourra Être prononcé à des nominations directes dans les emplois 
prévus à l'article {er ci-dessus que pour chaque cas, avec l'avis 
eéonforme de la section local: du Centre d'orientation et de réemploi. 

Art. 3. — Le directeur du Centre d'orientation et de réemploi et 
le directeur central du génie au secrélariat d'Etat au ferces armérs 
(guerre) sont chargés, chacun en ce qui le converne de j’exéculion 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Paris, le > novembre 4950, 
Pour le ministre du budget: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT 

Pour Le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU, 
+0 +— 


Remise de débet. 


Par arrêté du 29 novembre 19%, il est fait remise gracieus à 
l'adjudant-chef en retraite Fieschi (Paul-Marie), demeurant à 
Lorelo-du-Casinca (Corse), de la somme de 2.169 F dont il est débi- 
feur envers le Trésor au titre d’un pécuke perçu à tort, 

— 


Cuverture de crédits spéciaux d'exercices clos. 

Par arrfté interministériel du décembre 1%0, il est ouvert 
au de ia défense nationale (section marine), en augmen- 
tation «es restes à paver sur l'exercice clos 4917, un crédit spécial 
de &.744 F, montant de nouvelles créances constatées sur cet exer- 


cice. 


Par arrêté interministériel du 4 décembre 1%0, il est ouvert au 
ministre de la défense nationale, en augmentation des restes à payer 
sur l'exercice clos 1947, un crédit spécial de 6.681.909 F, savoir: 
section commune: 2.02s.093 F et section guerre: 4.653.816 F mon- 
tant de nouvelles cMances constatées sur €et exercice. 


&- 


Sondtions d'attribution de la Légion d'honneur ou de la médaille 
militaire aux combattants velontaires de la Résistance et aux 
déportés et internés résistants. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi ne 48-151 du 6 août 1948 établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance ; 

Vu le décret no 49-427 du % mars 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 45-121 du 6 août 
#3 ; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 199 fixant les caractéristiques des 
œarles de déportés et internés résistants, 

Vu la loi n° 49-418 du 2% mars 1949 relative aux statuts et aux 
droits des combattants volontaires de la Résistance; 

Vu le décret no 50-358 du 21 mars 19% portant réglement d’admi- 
mistration publique pour l'application de la loi n° 49418 du > mars 

- 


Vu l'arrêté du 21 mars 1950 fixant les caractéristiques de la carte 
s<ormbattant volontaire de la Résistance; 

Vu le décret n° 50-664 du 14 juin 1% portant attribution d'un 
eontingent de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires au ministère de la défense nationale; 

Vu l'arrêté du 21 août 1950 relatif aux conditions d'attribution de 
d'honneur ou de Ja médaille militaire aux combaflants 
voloniaires de la Résistance et aux déportés et internés résistants; 


Arrête : 

Article unique — L'arrêté du 2 août 1950 relatif aux iti 
d’attribulion de la Légion d'honneur ou de la médaille 
combaltants volonliaires de la Résistance et aux déportés et PA 
nés résistants est completé comme suit: 

Arti:le fer, 2e paragraphe, alinéa c. Après: « certificat d'a 
nance F. F. IL. ou F, C. », ajouter: « où R. 1, F. », 

Article 7, paragraphe a). Après: « copie du certificat d' 
nance F. L ou F. F. C. », ajouter: « L F.». 

Article 8, % paragraphe. Après: « commission régionale d’hom 
gation F. F. C. 1. », ajouter: « chefs ou liquidateurs de re 
e mouvements homologués: commissions nationa:e d'homologation 
F. F, C.; <ommission nationale d'homologation R. L EF, » 

Paris, le er décembre 19%. 

Pour le sccrélaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation: | 
Le directeur du cabinet, 
MATTEG GONNET. 


+— 


Modification de l'arrêté du 20 novembre 1950 déléguant la signature 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Vu l'arrtlé du 20 novermbre 1930 porlant délégation de signature, 


Arrêle : 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 20 novembre 1%0 portant 
délégation de signature est abrogé el remplacé par l'article ci-après: 


« Art. 2. — M. le général de corps d'armée Blanc, chef d'état. 
major des forces armées (guerre) à la délégation permanente de 
signature pour toutes les affaires d'ordre purement militaire, 

« Concurremment avec le chef d'état-major des forces armées 
{guerre), #ette délégation est dévolue: 

« A M. le général de division Coudraux, major général (guerre), 
pour l’ensemble du service; 

« À M. le général de division Jacquot, sous-chef d'état-major des 
forces armées (guerre), dans la limite de ses attributions: 

« À M. le colonel Gouraud, dans la limite de ses attributions », 

Art. 2. — A l’article 15 portant abrogation d'arrêtés antérieurs de 
délégation de signature, remplacer: 

« 40 L'arrêté du 2 août 1948 portant délégation de signature, 
"3 par les arrêtés du 14 août 1918, 2 août 1949 et 12 décembre 


« Les arrêtés du 10 septembre 198, 149 novembre 1918 », 
ar: 

« 10 L'arrêté du 22 mars 1948, et l'arrêté du 2 août 1948 modifié 
par les arrêtés du 14 août 1948, du 2 août 1949, et du 12 décembre 
4949, l'arrêté du 29 janvier 1949 et l'arrêté du 45 septembre 1%M9 por- 
tant délégation de signature ; 

« 20 Les arrêtés du 149 septembre 18, 49 novembre 1949... ». 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ka 
République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1950, 

MAX LEJEUNE. 


© + 


Programme du premier concours pour l'emploi de secrétaire admil- 
nistratif des services extérieurs du ministère de la défense matio- 
nale. 


Le ministre de la défense nationale, les secrétaires d'Etat aux 
forces armées et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 


Vu le décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 portant règlement d'adnii- 
nistration publique et fixation du statut des corps des personne:s 
civils administratifs des arsenaux, établissements et services du 
ministère de la défense nationale, et spécialement ses articles 6, 


1et8, 
Arrétent : 


Art. fer. — Le programme du premier concours à l'emploi de secré- 
taire administratif prévu au 4er alinéa de l'article 7 du décret susvisé 
du 20 janvier 1950 comporte quatre épreuves écrites: 

4e Une composition sur un sujet générel (durée: quatre heures; 
coefficient 6); 

2% Une nole sur une série de trois à quatre questions portant 
sur des connaissances juridiques très générales figurant à un pro 

amme de droit constitutionnel et de droit administratif tel qu'il 

gure en annexe du présent arrêté (dure: trois heures; coeffi- 
cient, 3); 

3° Une note sur une ou plusieurs questions portant sur un Fr0- 
gramme de législation financière tel qu'il figure en annexe du fp'° 
sent arrêté (durée: deux heures; coefficient 2); 

4o Une note sur une ou plusieurs questions portant sur le pro- 
gramme suecinct de droit <ivil, législation du travail et économ © 
ns gg tel qu'il figure en annexe au présent arrêté (durée: deux 

eures, coefficient 1). 

Le concours ne comporle pas d'épreuves orales. 
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9 — Conformément aux dispositions de l’article 2 du décret 
S'sotis du 26 janvier 1950, les candidats ayant satistait aux 
du concours préva à l'article ci-dessus pourront rece- 
selon les besoins de l'administration, une affectation en dehors 
de métropole (départements et territoires d'outre-mer, territoires 
et états associés). 

2 — Le ministre de la défense nationale et les serrélaires 
dEut aux forces armées et le secrétaire d'Elat à la fonction 
sublique et à la réforme administrative sont chargés, chacun en 
Ê qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
ju Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre, 19D. 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  COLLAV ERI, 


Art. 


secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), à 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES FLAUD. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 

_ 


Programme du second concours pour l'emploi de secrétaire adminis- 
tratif des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées 
{marine). 


Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Elat aux ferees 
armées (marine) et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 


3 Vu le décret no 50-113 du 20 janvier 1950 portant règlement d’admit- 
a nistralion publique et fixation du statut des corps des personnels 
civils administratifs des arsenaux, établissements et services du 
__—— de la défense nationale, et spécialement ses articles 6, 7 
ets, 
Arrêtent : 


Art, 19, — Le deuxième concours à l'emploi de secrétaire admi- 
nistralif prévu au troisième alinéa de l’article 7 du décret susvisé 
du 2 janvier 1950, et organisé au titre du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (marine), comporte cinq épreuves écrites obligatoires : 

1° Bes épreuves d'ordre général: 

a) Une dissertation (durée: quatre heures; coefficient : 4); 

b) Une note sur une ou plusieurs questions portant sur des notions 
de géographie figurant au programme annexé au présent arrété 
(durée: deux heures; coefficient: 4); 
©) Une note sur deux questions portant sur des notions d'arithmé. 
figurant au programme susvisé (durée: deux heures; coeff- 
cienl: 4); 

2 Une note sur une série de trois à quatre questions portant sur 
des connaissances juridiques très générales figurant au programme 
de droit administratif et financier ci-annexé (durée: trois heures; 
Coelficient: 3); 

s Une note sur une ou plusieurs questions portant sur des notions 
dorsanisalion, de législation et de réglementation propres à la 
Marine telles qu'elles figurent au programme susvisé (durée: trois 
heures; coefficient : 3). 


Art. 2. — Une épreuve écrite facultative d'anglais peut être subie 
+. Par les candidats qui en expriment Le désir dans leur demande de 
parlitipalion au concours. 

". Elle consiste en une version portant sur la langue usuelle, sans 
dictionnaire ni lexique. 

Elle est appréciée par une note de © à 2%; la majoration de points 
qui en résulle pour le candidat est égale à trois fois l'excédent de 
Celle note au-dessus de 10 (durée: une heure). 

Le concours ne comporte pas d'épreuves orales. 


AT! 3. — Conformément aux dispositions de l’article 2 du décret 

a° 90-113 du 9% janvier 19%0, les candidats ayant salisfait aux 
(preuves du concours prévu à l’article ter ei-dessus pourront recevoir, 
ù lon les besoins de l'administration, une affectation en dehors de 
A Métropole (départements et territoires d'outre-mer, territoires et 
associés), 


Art. 4. — Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Elat 
aux forces armées (marine) et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun en C6 
ui ie concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
gurnal olficiel de ia République française. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1950. 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERI, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à ia réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMPBON. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine 
et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES FLAUB, 
&- 


Nomination de membres du comité d'examen des comptes 
des travaux de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date d@ 
% novembre 193%, sont nommés membres du comité d'examen des 
comptes de travaux de la marie: 

M. le commissaire général de {re classe Bressolles (R.-P.-E.), 
en remplacement de M. le eommissaire général de 1r clasee 
Borins 

M. l'ingénieur généra! de te classe de l'artillerie navale Blanchet 
‘H.-A.), en remplarement de M. l'ingénieur général de classe de 
l'artillerie navale Ottenheimer. 


Armée de terre, 


Par arrêté du 14° décembre 1950, M Je chef de bataillon d'infane 
terie Gillioz (Louis-Pierre) est plazé dans la position « hors cadres, 
mission » au titre du ministère des affaires étrangères (à la dis- 
position du général d'armée, commiissaire résident général de la 
Répulfique française au Marocy, à compter du septembre 1%0. 


—+ 


Armée de l'air. 


Par arrêté dn 14 décembre 1950, M. le eolanel dn corps des 
officiers de l'air (cadre sédentaire) Battistelli (Jérôme-Victor), né le 
20 novembre 1958, placé dans la position « hors cadres » (mission) 
au titre du ministère des atfæires étrangères (direction des services 
des affaires allemandes et autrichiennes), est réintégré dans les 
cadres actifs à compter du janvier 1934, 


Par arrêté du 1er décembre 1950, est placé « hors cadres » 
(mission), à la disprsilion de la présidence du con<ril (secrétariat 
général permanent de la défense nationale!, à compter ud 1er mars 
1950 (régularisation), l'officier d'aclive dont le nom suit: 


Corps des oificiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


M. le colonel de Rancourt de Mimerand {Henri-Marie-Georges), né 
le 4 juillet 10. 


Par arrêté du {er décembre 194, est placé « hars cadres » (mis- 
sion), à La disposition dir ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine (Secréiariat général à l'aviation civile et cam- 
merciale}), à compter du 1°" décembre 1950, l'officier d'active dont le 
nom suit: 
Corps des officiers de Pair. 
CADRE SÉDEXTAIRE 
M. le canitaine Verrier (Marcel), né le 10 mars 1907. 


Admission d'officiers dans le service d'état-major 
(armée de terre, réserve). 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 21 novermbre 190, page 11830, 
2e cotonne, région militaire, infanterie, au lieu de: « Courmean 
(Marie-Joseph-Théodore-Alexandre-Maurice}), lieutenant, subdivision 
de Versailles », Hire: « Coumau (Marie-Joseph-Fhéodorc-Alexandre- 
Maurice), lieutenant, subdivision de Versailles ». 
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Admission à la retraite. 
Modificatif au Journal officiel du 19 novembre 1%0: admission 
à la retraite, paragraphe 
Page 11374, 2e colonne, cadre sédentaire, rayer: 
(A compter du 15 novembre 1950.) 
M. le capitaine Fessler (LouisRavmond), né le 15 novembre 1991. 
Page 11775, fre colonne, corps des officiers des services ad#minis- 
Lratifs de l'air, rayer: 
(A compter Gu 8 novembre 1950.) 
M. le lieutenant Bourrud (Louis-André), né le 8 novembre 1902. 
—6 


Attribution de l'échelon exceptionnel de solde de capitaine. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 140, page 117%, 
âre colonne: 

Troupes métropolitaines, infanterie, au lieu de: « Lambret (Roger- 
Henri-Fernand) ». lire : « Lambret (Mauri‘e) »; au lieu de : 
« Mayer (Jean-Vir‘or-Maurice) », dire: « Meyer (Jean-Vixior- 
Maurice) ». 

Service des matérie's, subdivision « Arlillerie », cadre des adjoints 
#dministratifs, au jieu de: « De Gac (Henri) », lire: « Le Gac 


(Henri) ». 
@ 


Liste nominative des élèves officiers du contingent 1950/1 
nommés aspirants de réserve (iniendance métropot!iiaine). 


Par application des dispositions de l'arrêté du 20 novembre 1950, 
sout nommés au grade d'aspirant d'administration de réserve de 
l'intendance, à comp'er du 10 noveinbre 1%, les militaires dont 
les noms suivent: 


CLASSE | DIRECTION 
matricule 
NOMS ET PRÉNOMS au 
recrule- 
ment. de recrulement. ment. 
A. — Catégorie « Bureaux ». 
Croyal (Georges-René-Lou's)..... 1950 Rennes. 38229 
Marion (André-Camiile-Marcel).. 197 Dijon. 1818 
Gralitzer (Maurice-Yves-Léon).... 1947 Rabat, 1798 
Schramm (Claude - Jacques - Gus- 1946 Casablanca. 1439 

Deprimoz (Jacques - Louis - Jean - 

1947 Paris. 36096 

Perthuison (Robert-Charles)..... 
Mesnard (Jacques-Edmond-Paul.. 496 Paris. 4874 
Soffray 148 Lyon. 35415 
Rossillion (Claude-Roger)…....... 1948 Nancy. 15903 
Foucher (Jacques-Marcel-Pierre).. 1946 Paris. 39917 
Serres (Jean-Emile-Pierre)........ 1947 Paris. 33238 
Barreau (Jean-Gilbert-Jacques)….. 1948 Paris. 37478 
Bonnes (Robert-Pierre)..... 1947 Marseille. 214979 
Roubach (Michel-Joseph)......... 1948 Paris. AM 15 
Vinson (René-Marius-Georges).... 1950 Lyon. 12568 
B. — Catégorie « Subsistances ». 
Louis (Charles-Ignace-Jean-Marie). 1946 Rennes. 19479 
Bernard (Marcel-Eugène-Charles). 1950 Nancy. 4458 
Fournier (Jacques-Marc).......... 1949 Valenciennes. 20419 
Lecler (Pierre-Henri-Paul)........ 1946 Paris. 9005 
Lampel (Alfred)... 1944 Lyon. 22602 
Chaudagne (René - Claude - Ger - 

1949 Lyon. 1346 
Merckx (Gilbert-Rémy-Joseph)... 198 Paris. 42941 
Brazey (Pierre-Gaston)........... 1945 Paris. 3409 
Villanova (Claude-Pascal)........ 1948 Paris. « 47403 
Martin (Rodolphe-Léon-Jules).... 1946 Lille. 
Lacroix (Jacques-Jean-Marie- 

4946 Poitiers. 8475 

C. — Catégorie « Habillement ». 
Deroche (Jean-Nicolas Claude-Clé- 

Février 1950 Valenciennes. 43161 
Deydier (Jean-Charles)........... 146 Lyon. 12711 
Vogel (Jacques-William-Marie) 1%6 Rennes. 17693 
Demange (Jean-Régis-Marcel).... 1949 Strasbourg. 400 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 


TROUPES METROPOLITAINES 


(Extrait de la liste A établi à la date du 2 octobre 1950, 
publié au Journal officiel du 13 octobre 1950, pp. 10651 et suivantes.) 


IL — MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Les chefs de corps devront, dès réception des présentes dési- 
gnalions: 

1° Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les offi- 
ciers désignés, reconnus aples physiquement; 

2e Faire bénéficier ces officiers de la permission de départ coionjal, 


Infanterie. 
À. — VOLONTAIRE 
Lieutenant. 
M. Rihadoux (G.), 6% bataillon d'infanterie. 


B. — D'orriæ 
Caxilaines. 


MM. 

Brione (P.-J.), 99e demi-brigade d’in'antlerie alpine. 

Bonaventure (R.-J.), service d'entraînement préparatoire et des 
réfrves, Lille. 

Breden (C.-D.), régiment d'infanterie. 

élat-major du commandement des troupes et services 
€ 

Jober! (J.). état-major du commandement en chef des forces fran- 
çaises en Allemagne. 

Pelicier (J.-1.-R.), état-major, 10e région, 

Tasse] (P.-M.), état-major, D. I. M., Rabat. 

Patenotle (R.-A.), état-major, 2e division d'infanterie, Nancy. 

Pellelier :E.-A.), élalt-major, 6° région. 


Lieutenants 


MM. 
Rauscher (A-J.), 30e bataillon de chasseurs portés. 
Rousseau (R.), 4° bataillon d'infanterie. 
Mirault (R.-A.), 20e bataillon de chasseurs portés. 
Gourmelen (P.-M.), 4ie régiment d'infanterie. 
Augier (P.-J.), compagnie administrative régionale n° 9. 
Flammier (A.-C.), 1/99% régiment d'infanterie alpine. 
Hemar (R.-A.), secrétariat général permanent de Ja défense natlo- 

Sous-Leutenants. 

MM. 
Chicheury (J.-A.), école, Strasbourg. 
Collet (P.-M.), bataillon d'infanterie. 


Arme blindée et cavalerie, 
A. — VOLONTAIRE 
Sous-lieulenant. 
M. Savinien (P.-G.-A.), % chasseurs d'Afrique. 
B. — D'OFFICE 


Chefs d'escadrons 


MM. 
De La Vallée de Rarecourt de Pimodan (F.-F.-M,), état-major des 
torces armées (guerre). 
De Bultet (M.-E.-M.), D. T. M. V. F., Autriche. 
Delafon (H.-F.), 2 dragons. 


Artillerte. 
A. — VOLONTAIRE 


Chef d'escadron. 
M. Lavarde (M.-C.-F.-J.-C.), 63° régiment d'artillerie, 


B. — D'OFFIŒ 
Lieutenant-colonel. 
M. de Touzalin (A.-M.-J.), état-major des forces armées (guerre). 


Chefs d'escadron. 


MM. 
Ginesie (L.-M.-J.), cours pratique de tir antiaérien. | 
George (J.-F.-M.-Ë.-S.), élal-major du commandement militaire de 
la zone d'occupation Nord. 
Cnabrol (E.-A.), disposition ministère des affaires étrangères, service 
des allures alleluandes autrichiennes. 
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Train, 
A. — VOrOXTAIRE 
Lieutenant. 


M Lebrun (Jacques) (capitaine à titre temparaire). de la base mili- 
aire de Marseille. | 
B. — D'OFFICR 
Sous-lieytenants. 


MM. 
Liebart (C.-V.), groupe de transport n° 364. 
Mercier (R.-A.), groupe de transport ne 513. 


Cadre des atjoints de chancellerie. 
D'OFFICE 
Lieutenant. 


M. Gobard (P.-J.L.), état-major, %œ région, 


Caüre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
VOLONTAIRES 
Lieutenants. 


MM. 
messeire (M.-L.-C.), bureau mobilisateur, Oran. 
Latournerie (R.-A.), groupement des services des écoles de l’ensel- 
gnement militaire supérieur, ÿ 


MISE EN ROUTE 


À. — Les officiers désignés seront mis en roule dans les conditions 
: 

a) Officiers de toutes armes: 

Les officiers en provenance de la métropole, des T. O. À, et de 
VA. F. N. prenant leur permission de départ colonial en métropole 
et aux T. O. A. devront rejoindre le 1 février 1951, le groupement 
d'instruction et de transit colonial en métropole (G. I. T. C M.) de 
Fréjus, en vue d’être mis en.route à partir du fer mars 1951, sur 
les lhéâlres d'opérations exlérieurs. 

Les olliciers en provenance de la métropole, des T. O. À, et de 
JA F. N. prenant leur permission de ee colonial en A. F. N. 
ne rejoindront pas le G. I T. C. M. de Fréjus et devront se tenir 
préts en A. F, N. à embbarquer à partir du 17 mars 1951, 

b) Ofliciers des services: 

Les officiers en provenance de la métropole et des T. O. A. prenant 
leur permission de départ colonial en métropole et aux T. O, A. ainsi 
que les officiers en provenance d’A. F. N. prenant leur permission 
de départ colonial en A. F. N. se tiendront prêts dans leurs corps 
d'origine à être mis en route à partir du 1er février 1951. 

Les ofliciers en provenance de la métropole et des T. O. A. prenant 
leur permission de départ colonial en A. F. N. ainsi que les officiers 
en provenance d'A. F. N. prenant leur permission de départ colonial 
en mélropole et aux T. O. A. ne rejoindront pas leurs corps d’ori- 

ne à l'issue de leur permission et se tiendront prêts à embarquer 

partir du {er février 1951. 

B. — Prescriptions particulières: 

a) Les chefs de corps adresseront, sous le timbre de la direction 
du personnel militaire de l’armée «de terre (> bureau) avant le 
de janvier 1951, une liste nominative des officiers désignés, indi- 
quant le (erritoire (métropole, T. O. A. ou A. F. N.) sur lèquel les 
intéres<és prendront leur permission de départ colonial; 

b) Le commandant du G. I. T. C. M. de Fréjus adressera sous le 
même tinbre, avant le 45 février 1951, une liste nominative (dis- 
tincte par arme) des officiers stagiaires qui, présents au groupement 
2. ue 10 février 191, seront préis à embarquer à partir du 

Mars 1951. 


IH. —— RELEVE DE LA LEGION ETRANGERE 
Infanterie, 
À. — VOLONTAIRES 


Capitaine. 
M. Soufiet (E.-0.), affaires sahariennes d'Algérie, 


Lieutenant. 
M. Bruneau (P.-A.), 15% régiment d'infanterie. 


B. — D'OFFKæ 
Cagitaines. 


MM. 
De Marliave (G.-M.), école haute montagne Charnomix, 
Petit (M.), {5° bataillon de chasseurs alpins. 
Vergne (P.-A.), % régiment à» tirailieurs algériens, 
base Alger, 


Lieutenants. 


MM. 
Maerlen (I.), école haute montagne Chamonix. 
Creus°r (L.-F.), 1/3° ségiment de tirailleurs algériens. 
De Blois de la Calande (C.), 3e zouaves. 
Poujade (J.-R.-G.), 8e zouaves. 
De Monicault (F.-X.), Se zouaves. 
Anderhuber (R.-R.), 15% régiment d'infanterie. 
Jacquenot (P.-L.}), 13e bataillon de chasseurs alpins. 
Bihl (J.-N.), 3e balaillon de chasseurs à pird. 
Mas (M.-R.-L.), 11/99 régiment d'infanterie alpine. 
Hode (A.-P.), 92e régiment d'infanterie. 
Durand (R.-B.}, 111/105° régiment d'artillerie antiaérienne, 
Deranque (R.-M.), 2% batailion d'infanterie. 
Ducrot (C.-C.-G.), 16° bataillon de chasseurs à pied. 
Champanhet (A.-H.), 11e bataillon de chasseurs alpins. 
Bruneau (R.-L.), {er régiment d'infanterie. 
Debroucker (J.-R.), %e bataillon de chasseurs portés, 
Mignot (H.), 35e régiment d'infanterie. 
Repaire (Ii.-A.), 21e bataillon de chasseurs portés. 
Crevon (H.), 152 régiment d'infanterie. 
Vieille (J.-F.), 35 régiment d'infanterie. 
Erchinger (E.-F.), 16° bataillon de chasseurs à pied. 
Baller (F.-M.), 8 zouaves. 


Sous-lieutenants, 


MM. 
Najean (J.-H.), 2 régiment de tirailleurs elgériens, 
Catelotte (L.-E.), 2° bataiilon de chasseurs à pied, 
Blanquet (C.-C.), école Cherchell, 
Delefosse (3.), I. ©. 
Schmidt (A.-J.), 1/9 R. T. A. 


MISE EN ROUTE 


A. — Les officiers désignés ci-dessus seront mis en route par lés 
soins de leurs chefs de corps de façon à avoir rejoint, le 10 février 
4951, Sidi Bel Abbès, 

Aflectés, à compter de cette date, au dépôt commun de la légion 
étrangère (D. G. L. E.}, ils participeront à l'encadrement des forma- 
tions de la légion étrangère servant sur les théâtres d'opérations 
extérieurs. 

B. — Prescriptions particulières. — Le colonel commandant le 
D. C. L. E. adressera sous le timbre de la direction du personnel 
militaire de l’armée de terre (2° bureau) avant le 28 février 4951, 
une liste nominative des officiers désignés ci-dessus, qui auront 
rejoint le D. C. L. E. à ia date du 20 février 1951. 


HT. — REGULARISATIONS 


Sont également désignés pour servir sur les théâtres d'opérations 
extérieurs, et ont déjà fait l’objet d'un ordre préparatoire parti- 
culier de mise en route, les officiers dont les noms suivent: 


Infanterie. 
À. — VOLONTAIRES 
Lieutenant. 
M. Petit (R.-D.), service des affaires allemandes et autrichiennes, 


Sous-lieutenants. 
MM. 
Algayres (J.), 151° régiment d'infanterie. 
Moulis (D.), compagnie administrative régionale n° 5, 


B. — 
Colonel, 
M. Meric (E.), services spéciaux du Maroc. 


Lieutenants-colonels. 


Perrier (G.), E. M. 5° région militaire. 
Rieutord (R.), E. M. 5e région militaire. 
De Bruc de Montplaisir (J.), E. M. des forces armées (guerre), 
Girard (J.), 5 régiment de tirailleurs marocains, 
Albert (J.), école de Coetquidan. 
Britsch (J.), E. M. des forces armées (guerre). 


Chefs de bataillon. 


MM. 
Rochette-Castel (E.), groupement de travailleurs (T. O. A.). 
Blin (R.), école de Coelquidan. 
Tiphagne (R.), E. M. du commandement supérieur ds troupes 
d'occupation en Autriche. 


Deu (H.), 1% bataillon d'infanterie. 
Vernoyÿy (H.), E. M. du groupement blindé 
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Bordarampe (B.), servi’e d'entrainement préparatoire gt des réserves 
4e région militaire. 

Bertrand (E.), E. M. du groupement non-endivisionné n° 5. 

De Maupeou d'Ab'eigrs ({P.), base d'Oran. 

Blarez, (A.), section t:chnique de l’armée. ù 

De Chasteigner (L.), service d'entrainement préparatoire et des 
réserves, {re région militaire. 

Allier (B.), service affuires allemandes et autrichiennes. 

Lambert-Daverdoing (+.), E. M. des forces armées (guerre), 

Berbinau (J.), direction du personnel militaire de l’armée de terre. 

De Chambost de Lepin (J.), 7 B. C. A. 

Saurat (J.}, 2 bataillon de zcuaves. 

Stern (H.), E. M. subdivision de Tours. 

Goussaulit (M), E. M. du commandement en chef des armées de 
terre de l'Europe occidentale. 


Capitaines. 
MM. 
Lamarche (H.), section de do:umentation topographique des T. 0. A. 
Fleury {J.-R.), E M. subdivision de Paris. 
Leclaire (G.-C.), E. M. subdivision de Paris. 
Leocni (A.-A.), E. M. subdivision de Paris. 


Lieutenants. 
MM. 
Dufour (4.), 6° B. C. A. 


Maärquet (R.-J.), base d'Oran. 
Arme blindée et cavalerie 
VOLONTAIRES 
Colonel. 


M. Edon (F.-J.-M.-S.), résidence géntra'e du Maroc. 


Lieutenant-colonel. 
M. Potin (C.-A.), 4e chasseurs d'Afrique. 


Lieutenant. 
bi. de Vandières de Vitrac (R.), {fe R. C. A. 


Artillerle, 
VOLONTAIRES 
Licutenant. 
M. Decorme ({J.-R.), compagnie adiministrative régionale n° 8. 
Sous-Leutenant. 
M. Chaperon {A.-L.-M }, 1/16e régiment d'artillerie. 


Transmissions. 
D'OFFICE 
Chef; de bataillon. 
MM. 

Deblache (R.), service des télécommuniations d'armement. 
Mansuÿ (A.-P.), établissment central du matéri:1 de transmissions. 
Troupes aéroportées. 

A. — VOLONTAIRES 
Lieutenants. 


MM. 
Capmas (X.-A.-J.), compagnie de transmissions. 


Daury (1.-G.), service d'entrainement préparatoire et des réserves, 
4 région militaire. 
Levy (E.-R.), %e R. 4. L. P. 
Rouqu'ite (H.-S.), fer R. C. P. 
Sous-lieutenant. 


MM. 
Cardonna (J.-F.), 2 B. C. P. 
(R.-J.), 4er R. C. P. 


B. — D'orricx 
Lieutenant. 
M. Maidon (R.-L.), C. R. À. no 2. 
Sous-lieutenant. 


M. Beaurel (A.-M.), C. E. S no 3. 
— 0 +- 


—— 


MINISTERES DES FINANCES | 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Montant maximum des prêts à moyen terme aux petits industrièig 
et commerçants consentis par la Caisse centrale de Crédit hote. 
lier, commercial et industriel. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Vu l'artic'e 5 de l'ordonnance n° 45-1%5 du 20 juin 1945, 


Arrèle : 

Article unique — Est fixé à 3 millions de francs le montant 
maximum des prêts à moyen terme que la Caisse centrale de 
crédit hôtelier, commercial et industriel est autorisée à consentir 
aux pelits industriels et aux petils commerçants en vertu de l’arti. 
cle 4er du décret du 21 mai 1933, lcrfque ces prêts ne comportent 
pas un engagement de mobilisation de la part de l’un des établis 
sements agréés par l’article 38 de l'acte provisoirement applicable 
dit loi du 31 janvier 1914. 

Fait à Paris, le 4 décembre 195, 

MAURI2E-?ETSCHE. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fond; de concours. 


Par arrêté du 28 novembre 1950, il a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 195%, un crédit de 400 millions de francs applicable aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 806. — Protection et réparation des monuments hi<toriques 
endommagés par les opérations de guerre............  300.000.000 F, 

Chap. 8060. — Protection et réparation des moru- 
ments historiques endommagés par les opérations de 


gucrre 


00.000.000 


400.000.000 F, 


+- 


Modification de l'arrêté du 11 octobre 194 relatif au certificat 
d'études spéciales d’électroradiologie médicale. 


Le ministre de l'éducation nationale, 7 

Vu l’arrélé du 11 octobre 1948 relatif au certificat d'études spéciales 
d’électroradiologie médicale, modifié par l'arrêté du 22 juin 1949 ef 
l'arrêté da 13 octobre 1949; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Arrûle: 
Article unique. — Les articles 2, 4, 6 et 7 de l'arrêté du {1 octe- 
bre 19:8 susvisé sont modifiés ainsi qu’il suil: 
« Art. 2, — Sont admis à s'inscrire en vue de ce certificat: 


« 3° Les éludiants en médecine pourvus de vingt inscriptions 
validées ainsi que les internes des hôpitaux des villes de faculté 
nommés au COnCOours. 

« Art. 4. — La dispense d'une année de stage pourra être accordée 
aux candidats ayant accompli un stage à l’étranger dans un service 
agréé par le consei de la faculté. 


Examen de fin d'études, 


« L'examen de fin d'études a lisu chaque année au mois d'octobre, 

B comporte deux parties: 
« parlie: 

« 1° Une épreuve écrite anonyme portant sur un sujet de radio 
diagnostic (0 à 20); 

« 2o Une épreuve écrite en “ue sur un sujet de Rocigen- 
thérapie ou de Curiethérapie (0 à 20); 

« 3° Une épreuve écrile anonyme portant sur un sujet d'électro- 
physiothérapie (0 à 20). : 

« Les épreuves écrites durent trois heures et demie (trois heures de 
rédaction après une demi-heure de réflexion). 

« Pour être admis à subir les épreuves de la deuxième partie, les 
candidats doiven! obtenir un nombre Ce points au moins égal à 
pour les épreuves de la première parlie. 

« 2 partie: 

« 1° Composition et discussion d’un mémoire écrit, rédigé en tinq 
exemplaires (0 à 20); 

« 2° Une épreuve clinique: examen d'un malade, prise ou lecture 
de clichés (0 à 2); 

« A Une épreuve orale portant sur l'ensemble du programmé 
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e admis à l'examen de fin d’études, les candidats doivent 
nombre de points au moins égal à 60, 
« cenendant. toute note inférieure à cinq à l’une des épreuves de 
première où de Ja deuxième parlie est éliminatoire. 
Les randidats ayant échoué à l'examen de fin d'études devront 
Soir à nouveau un stage de huit mois dans les conditions 
l'article 4 du présent arrêté. . Ni 
« Art. 7. — Be jury des examens probatoires et de la deuxième 
artie de l'examen de fin d'études esi désigné par le doyen. Il est 
Présidé par le professeur où l'agrégé de radiologie ou de physique 
assisté d'un autre professeur ou agrégé de la faculté et d'un médecin 
ékectroradiologue des hôpitaux. , 
« Les épreuves de la première partie de l’examen de fin d'études 
scout jugées par ‘in jury national dés'gné par le ministre de l’édu- 
cation nationale. Ce jury comprend au moins cinq professeurs ou 
agrigés des facultés de médecine. » 
Fait à Paris, le 29 novembre 1950. 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 


acc: ympli 
fixées à 


—+0+— 


Modification de l'arrêté du 28 mars 1949 
relatif au certificat d'études spéciales de médecine légale. 


Le ministre de l'éducation nationale, 5 

Vu l'arrêté du 28 mars 1949, modifié par l'arrêté du 21 septem- 
bre 1919, relatif au certificat d'études spéciales de médecine Kgale; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Arrête: 
Article unique. — Les articles 2, 5, 6 de l'arrêté du 28 mars 1949 
susvisé sont modifiés ainsi qu'il suit: 
« Art. 2. — Sont admis à s'inscrire en vue de ce certificat: 
ourvus de vingt inscriptions 
1ôpilaux des villes de faculté 


« 3° Les étudiants en médecine 
validées ainsi que les internes des 
nommés au Concours. » 

« Art 5, — Il y a une session d'examen par an. L'examen com- 
porte: 

« 1° Trois épreuves écrites anonymes notées de 0 à 10; 

« a) Une composilion de médecine légale judiciaire d'une durée 
de trois heures (coefficient 4) : 

« b) Une composition de toxicologie clinique médico-légale d’une 
dure de deux heures (coefficient 2), 

« c) Une composition de législation sociale d'une durée de deux 
. heures (coefficient 2}, 

« Pour être admis à subir les épreuves pratiques les candidats 
doivent obtenir des points au moins égal à 40. 


« 2° Deux épreuves pratiques notées de 0 à 10 dont la durée est 
déierminée par le jury. 

« a) Une épreuve portant sur un examen de cadavre ou une au- 
lopsie avec rédaction de rapport ou une épreuve de laboratoire avec 
eompte rendu (coefficient 2); 

« b) Une épreuve consistant en une experlise d'invalidité avec 
rédaction de rapport où un examen de malade mental médico-légal 
{coefficient 2j. * 

« Pour élre admis à subir les épreuves orales: les candidats doi- 
veut obtenir pour l’ensemb'e des épreuves écriles et praliques un 
uombre de points au moins égal à 80; 

« Jo Des épreuves oraies notées de 0 à 10 comprenant: 

« a) Une interrogation sur la médecine légale judiciaire sauf la 
psychiatre (coefñcient 4) : 

.« b) Une interrogation sur la psychiatrie et la criminologie médico- 
kgüle (coefficient 2) ; 

.«“ €) Une interrogation sur Ja médecine légale sociale ou profes- 
sionnelle (coefficient 
Une interrogation sur la toxicologie médico-légale (coeffi- 


‘ 2 cerlificat sera décerné aux candidats ayant obtenu pour l’en- 
re des épreuves orales un nombre de points au Moins égal 
40 », 


« Art. 6. — Les épreuves écrites sont jugées par un jury national 
Comprenant des professeurs et -agrégés des facultés de médecine et 
désigié par le ministre de l'éducation nationale. Les épreuves pra- 
tiques el orales sont jugées par un jury désigné par le doyen. Ce 
dury présidé par un professeur de faculté comprend quatre membres: 


Le professeur de médecine légale ; 


« Un professeur de toxicologie ou un agrégé choisi pour sa com- 


en 
“ Un professeur de neuro-psychiatrie ou un agrégé choisi pour sa 
#ompélence en chiatrie ; 
« L'agrégé ou le chef de travaux de médecine légale. 
« Le nombre des membr ur ut être, à ütr ception- 
nel, réduit à le: es de ce jury peut , à Utre exception 
Fait À Paris, le 30 novembre 1950. CE 
Pour le mini:tre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 7 décembre 1950 portant création d’un centre 
d'apprentissage de garçons à Saint-Jean-d'Angély. 


Par.décret en date du 7 d‘cembre 1959, un centre d'apprentissage 
de garçons est créé à Saint-Jean-d’Angély (Charenle-Marilime), 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Service des mines, 


Par arrêté en date du 30 novembre 1950, le délachement de 
M. Belier {Gaston), ingénieur général des mines, auprès du gouver- 
nement général de l'Algérie, est renouvelé pour une période de cinq 
ans, à compter du ler juillet 1950, 


Mérite artisanal. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret du 11 juin 1948 porlant créalion de l’ordre du Mérite 
artisana!, et notamment l’article 10, qui fixe la composition du 
conseil de l’ordre; 

Vu les décrets des 31 juillet 194$, 8 octobre 19:8 et 4 septembre 
1919 modiflant le décret du 11 juin 1948, 


Arrête: 

Art, {7 — Est nommé membre du conseil £e l’ordre du Mérite 
artisanal institué auprès du miniswe de l'industrie et du com- 
merce: 

M. Finniss, chef du service de la propriété industrielle, en rempla- 
cement de M. Mathon. 

Art. 2. — Le chef du service de l'artisanat est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1950 
ANDRÉ GUILLANT. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-1377 portant assimilation à des catégories existantes en 
vue de la revision des pensions d'emplois supprimés à l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’agriculture. 


Rec!ificalif au Journal officiel du 5 novembre 1930, page 11%9, 
fre colonne: 


CADRES ANTÉRIEURS 
CADRE ACTUEL 
Avant 1953. | De 1913 à 198. = 
Au lieu de: 
Agents spéciaux (bi- [Agents Spéciaux | Agent supérieur: 
bliothécaire  archi- bibliothécaire, 
viste, caissier, ctef caissier, chef 
du matériel): chef du maté- 
2 classe: 
æ classe... ge casse: 
Ge. é‘he'on. 
classe (après 2 ans 5° classe...... 5e échelon. 
et 6 mois: 
&e classe (avant 2 ans fe échelon. 
et 6 mois). 3e é#chelon. 
TE 2e échelon. 
Lire: 
gents spéciaux (bi-|Agents *péciaux Agent supérieur: 


ver 

bibliothécaire. 

caissier, che! 

chef du maté- 
riel) : 

dre classe... | classe..." 


bliottécaire, archi- 
viste, caissier, chef 
du matériel) : 


2e classe, 2% échelon. 


3e classe.........| 2° classe, 19 échelon. 
(après 2 ans crassé. |” échelon. 
e mois). 
& classe (avant 2 ans! 6 classe... | 9° Case. échelon. 
et 6 mois). échelon. 
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Fixation du taux des indemnités altouées pour frais de déplacement 
et de séjour aux membres non fonctionnaires de la commission 
consulta ive des assurances sociales agricoles. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre du budget, 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avrit 1950 relatif au financement des 
assurances sociales agricoles, et spécialement son article 18, 

Vu le décret n° 50-1226 du 24 septembre 190 portant règlement 
d'administration publique pour l’application dudit article; 

Vu le décret n° 49-140 du 30 mars 1949 portant relèvement de 
tertaines indemnités pour frais de déplacement; 

Vu Pacte dit arrêté du 4 avril 1944 relatif aux indemnités allouées 
pour frais de déplacement el de séjour aux membres non fonction- 
naires des diverses cominissions instituées auprès du ministère de 
l'egriculture, 

Arrétent : 

Art. 197 — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 4 avril 1944 est com 
plété ainsi qu'il suit: 

« Groupe Il: — Commission.consultative des assurances sociales 
agricoles ». 

Art, 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales et 
le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 octobre 190. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre ?t par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARB. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du 16 novembre 190, les agents expéditionnaires de 
l'administration des eaux #1 forèts en service dans le département 
de la Guad°loupe dont les noms suivent sont intégrés, à compter 
du 1% juillet 1950, dans les cadres complémentaires des employés 
de bureau de l'administration des eaux et forêts: 


M. Fontange (Antoine), Mme Badé {Edith}, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites, 


Par arrêté du ? décembre 1950, a élé approuvé le règlement modifié 
de la caisse de retraites Thomson-Alsthom et sociétés affiliées, 173, 
boulevard Haussinann, Paris ($), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 53 du décret modifié du 


8 juin 19%6. 


Par arrété du ? décembre 1954, ont été approuvées les modifications 
aux siatuts de la caisse de retraites de la Banque industrixile de 
J'Afrique du Nord, 26, avemue de l'Opéra, à Paris, autorisée à fonc- 
tionner dans les comlilions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Autorisation de recrutement de personnel auxiliaire 
à l'administration centrale, 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, et le ministre du budget, 

Vu a loi ne 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transfor- 
mations d'emplois et réforme de l’auxiliariat ; 

Vu le décret du #9 janvier 196 portant organisation au ministère 
de ia population ; 

Vu le décret no 18-1600 du 13 octobre 1918 relatif au recrutement 
du personnel auxiliaire, 


Arrétent 


Art. fer, — Par dérogation aux dispositions de l’article 4+r du décrot 
du 13 octobre 1#8, le ministre de la santé publique et de la popula. 
tion est autorisé à recruter deux auxiliaires de service à l'oadmims- 
tration centrale (chauffeurs tourisme) pour une durée limitée à un 
an au maximum. 

Art 2. — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés des 
services publics par mesure de compressions budgétaires, il ne 
pourra être pourvu par voie de recrutement direct aux vacances pre- 
vues à l’article qui précède que, dans chaque cas, sur l'avis conforme 
du centre d'orientation et de réemploi. 

Art. 3. — Le sous<directeur de l'administration générale, du person- 
nel et du budget du ministère de la santé publique et de la popula- 
tion et le directeur du centre d'orientation et de réemploi sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du ee arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1950. , 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


+- 


Reîus d'autorisation d'exercer la médecine ou la chirurgie dentaire 
. à certains praticiens étrangers. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 24 septembre 1945 relalive à l'exercice et à 
l’organisation des professions de médecin, de chirurgien-dentisie et 
de sage-femine, et spécialement les articles 2 et ©; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1945 relative à lexereice de la méde- 
cine par des médecins étrangers, ensemble J'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 


Arrête : 


Art. fer, — Les demandes des praticiens dont les noms suivent, 
titulaires respectivement du diplôme d'Etat français de docteur en 
médecine ou de chirurgien-dentiste sont rejetées. 

M. le docteur Krakowski (Icchok), né le 18 mars 1909, à Lodz (Polo- 
gne), domicilié 12, rue Gustave Lebon, Paris (14e). 

M. Aladjemoff (Maurice), chirurgien-dentiste, né le 2 septembre 
19309, à Kastendil (Bulgarie), domicilié 6, rue Houdon, à Paris. 


Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le ter décembre 195%. 
PIERRE SCHNEITER. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1960 


Ordre du jour du vendredi 8 décembre 1959. 


A neuf heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi relatif au degré minimum des vins de 
coupage. (Nos 11380-11447. — M. Guille, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'it n’y ait pas débat.) 

2. — Vote: I. du projet de loi réglant la situation des militaires 
ayant apparlenu aux forces supplélives d'Afrique du Nord et aux 
troupes spéciales du Levant et servant dans l’armée française; II. de 
la proposition de loi de M. Anxionnaz tendant à l'intégration dans 
l'armée des militaires des troupes spéciales du Levant ayant rallié 
les troupes françaises en 1943. (Nos 10445-4170-1648-11306. — M. Bou- 
vier-0'Gollereau, rapporteur.) {Sous réserve qu'i n'y ait.pas débat4 
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ote du proet de loi comptant l’arucle 3 de l'ordonnance 


5.209 du 2 novembre portant dérugauon temporaire aux A ze heures. — % SÉANE PUBLIQUE 
de l'article 15 de la loi du 9 mars 1928 concernant le 
crutement des officiers de justice militaire, (Nos 906-11216. — f. — Réponses des ministres aux dix que:lions orales suivantes: 
M. Jeanmot, rapporious.} (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) — Mme Marie Limbert demande à M. le ministre de rérons- 
sq: : LR truction et de j'urbanisme quelles mesures il comple prendre pour 

a. — Vole ge tenir la promesse faite ser Vite du 17 octobre 1919, aux sinistrés 
collègues tendant compléte: li 3 ble breslois du 23 juillet 1917, de les indemniser iminédialement de 
40 pr de Œuvres leurs sinistres mobiliers et aussi pour réparer les abus commis 
sis à FANS, vis-à-vis des sinistrés à qui, sur une signature demaniée pour tout 
de la M. Jean aulre sujet, on prétend refuser le payement intégral des dommages 
Cayeux, rapporteur.) 4, subis (3 appel). 

5, — Vote du projet de loi portant prorogalion de l'homologation II — M, René Thuillier expose à M. le ministre des afliires 
d'une cotisation professionnel'e. (Nos 108%1-115%3 — M. Marcel David, étrangères q'ie les recelles oblenues par la projection des fiuis 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) français dans les trois zones occidentales d'occupation en Alle- 

magne sont bloquées, et lui demanie: pour queiles raison, 

6. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à complé- 20 de quelle somme globale approximative il s'agit; 3° que compie 
ter l’article 14 et à modifier les arlicles 22 et 25 de l'ordonnance cu faire le Gouverneinent pour meltre fin à ceite siluation préjudi- 
o{ avril 195 portant deuxième application de lordonnance du ciable à la produ“lion cinématog'aphique française (2 appei). 


> novembre 1943 sur la nullité des actes de spoliation accomplis par L 
en: HI. — Mile Marcelle Rumeau rappelle à M. le ministre de léda- 


jennemi ou sous son contrôle et édictant la restitulion aux victimes 
de ces actes de ceux de leurs biens qui ont fait l’objet d’actes de cation natisnale que les écoles maternelles sont légalement pré- 
disposition. (Nos 10889-11368. — M. Wasime’, repporleur.) (Sous vues «ans les communes de pius de 2.00 habitants; et lui demande: 

1e combien de classes maternelles devront êire créées en 1951 pour 


serve qu'il n'y ait pas débat. 
faire face à l'augmentation jimaorlante du chiffre des naissances 
7. — Vote des propositions de loi: 4° de M. Dejxonne et plu- de ces dernières années; 2° le nombre de créations de classes 
sieurs de ses collègues tendant à protéger les auteurs et dessi- maternelles qu'il envisage d'inscrire dans le budget de 1961, comple 
nateurs français contre cerlaines formes de dumping dans les tenu: a) que les 400 créations de 195% étaient nettement inférieures 
periodiques desiinées à la jeunesse; 2° de M. Thuillier -et plu- aux besoins de la population scalaire; b) que ces besoins n'ont 
sieurs de ses collègues tendant à compléter la loi du 1e juillet fait qu augmenter à la rentrée d'octobre 190; 3e quels crédils il 
4949 relative aux publications destinées à la jeunesse. (Nos 7741- envisage d'inscrire dans le hudget de 1931 pour la ronstruction de 


7706-9601-10%66. — M Fernand Grenier, rapporteur.) (Sous réserve classes nécessaires à l'accueil de la population scolaire el à quel 
qu'il ny ait pas débat.) nombre de nouvelies classes correspondra ce crédit de construction. 
(2e appel). 

8. — Voile: de la proposition de loi de M. Desson et plu- à 
sieurs de ses collègues tendant à accorder aux ouvriers mineurs Al. Paul Billat expose à 
le pavement de la journée chômée de la Sainte-Barbe; 29 de la übuirer économiques que des cu IVALEUTS ont livré, epuis environ 

trois mois, leurs céréales aux organismes stockeurs. Ceux-°1 n'ont 
roposilion de résolution de M. Morand et plusieurs de ses col- ; ‘ore réglé ces livraisons et le règlement risque d'être encore 
ègues tendant à inviter le Gouvernement à considérer les mineurs certain temps De tait FA 

afliiiés à la caisse autonome de retrailes comme les mineurs de coles ne pourront payer leurs impôts à la date limite et ces impôts 


8199. — M. Le Sciellour, rapporteur.) (Sous réserve qu'il ny ait | 45 là Pénalité de 10 p. 100 Sera appliquve (2 appel). 


pas d‘bal.) V. — M. Robert Balanger signale à M. le ministre de l'éducation 


nationale que, pour l’année 193:9, l'inspection académique de Seine- 

9. — Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commis- et-Oise avait proposé l'attribution de bourses nationaies de cours 
sion de l'agriculture sur douze propositions de loi relatives au statut complémentaire pour 57 pupiles de la nation et 713 non pupilles, 
du lermage et du mélayage, (Nos 462-702-951-1016-1221-3106-7255-8251- 57 bourses pour pupilles et 619 pour non pupilles avaient élé accor- 
dées. En 1%0 l'inspection académique a so:licité de nouvelles bourses 


— M, Lamarque-Cando, rapporleur.) 
pour &1 pupilles et 781 non pupilles. Il a été accordé 10 bources de 


10. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition pupilies et 82 de non pupilles. Il lui demande les raisons de ces 


de résoiulion de M. de Moro-Giafferri tendant à inviter le Gou- inconcevabfiles réductions. 
vérnement à interdire toute expulsion de locataires ou occupants 
de bonne foi jusqu'au vote de3 textes en discussion. (Nos 10781- à de L'éducation 
40520, — M Minjoz, rapporteur.) nationale, le d’un professeur agrégé d'hisloire de Lyon, qui 
est l’objet de poursuites pour avoir ulilisé, dans ces cours, une 
méthode d'explication et d'exposition qui ne peut être assimilable 
1. — Discussion d'urgence de la proposition de résolutjon de a un acte ps ropagande, la tradition snirerstièire voulani que tout 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à inviter | 
; membre du corps enseignant puisse utiliser, dans son magistère, la 


à rene og: oi délai l'Assemblée nationale du projet méthode qu'il juge la plas profitab'e à des élèves. II lui demande ce 
uiget 1951. (1 .) qu’il compte faire pour que soit respectées j’indépendanre et les 
libertés traditionnelles de l’université qui, dans le cas signalé ont 


12. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de été violées par l'ingérence du préfet, dans une affaire qui relève 
M. Chautaré tendant à inviter le Gouvernement à réparer les consé- essentiellement du domaine de la pédagogie 
quences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de l'Ardèche 
fans l'établissement des bases d'impositions des bénéfices agricoles, VII, — M. Eugèn: Montlagnier signale à M. le ministre des finances 
(No 10939.) , et des affaires économiques qu'un grand nombre d'’exploitants agri- 
coles, victimes de ca:amités agricoles au cours de l'année 1%, 
13. — Discussion d'urgence de la proposition de ré<olution de ayant reçu le rûle des impôts directs dès le mois d'août, ne pourront 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à inviter s’acquiltt:r de ces impôts au 15 novembre 1490, du fait que la récolle 
le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont l’objet 1950 à été totalement ou partiellement détruit, Ces exploilants, 
les agriculteurs ardéchois en matière d'impôt sur les bénéfices bien que pouvant être exonérés pour les impôts de 1951, devront 
agricoles, (No 10991.) attendre la récolte de 1991 rour pouvoir s'acquitt®r des impôts exi- 
gibles au 15 novembre 19%0, Il lui demande S'il compte donner les 
4. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de instructions nécessaires afin de faire reporter le r couvrement des 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter impôts 190 défini par l'article 1633 du code général des impôts 
le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont l'objet | 2Y°2 ceux de 1951 afin d'éviter des poursuites à ceux de ces exploi- 
des départements du Var, de Vaucluse et des Bou- tants pouvant justifier d’au moins 30 p. 100 de calamité agricole. 
{No bénéfices agricoles. VIH, — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le secrétaire 
» TaPP d'Etat à l’industrie et au commerce sur la suppression de la chambre 
À des métiers de Vendôme, faisant suite à un décret paru au Journal 
R iscussion d'urgence de la proposition de résolution de ofliciel du 11 novembre 1950 (p. 115%). Il lui demande s'il compte 
fené Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter rapporter celle mesure préjudiciable aux intérêts de cette région 
Fe = Gouvernement à augmenter les crédits de supplarce, afin d'assu- à un mom nt ou les arlisans sont, par ailleurs, victimes de la ‘poli- 
maximum le fonctionnement des écoles primaires publiques. tique gouvernementale. 
14145-11308. — Mme Lempereur, rapporleur.) 
IX. — M. Louis Rolin demande à M. le ministre de l'intérieur 
16. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition si, conformément aux assurances données par lui à plusieurs meérm-s 
bi de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir bres de la commission de la justice et de la législation et en considé- 
Brésomption d’origine pour les militaires présents sous les dra- ration de ce fait que l’Assemblée nationale a voté une disposition 
PAux. (Nos 11137-11177. — M. Badie rapporteur.) k aux termes de laquelle il doit être sursis, jusqu’en 1954, à l'expulsion 
des de il a donné les instructions utiles aux 
| Ê . — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposi ior représen ani s qualifiés de autorité administrative pour que cette 
| 8 de M. Coudray et plusieurs de 5es collègues es pc mesure de sursis soit effectivement cbservé». 
de l'otfes À négociants en grains agréés, de bénéficier de }'aval X. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre des tra- 
hu e national interprofessionnel des céréales pour leurs -effets vaux publics, d?s traniports et du tourisme: fe de lui fare con- 
. en payement des blés qu'ils stockent, dans le cadre des naître, ainsi qu'il l’a promis à l’Assemblée nationale. le %4 novembre 


de Ja du 45 août 1996. (N° 9906.) deruicr, les résultats de l'enquête, maintenant terminée, concer- 


| 
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nant l'accident survenu le 13 novembre sur la ligne Paris-Saint- 
Lazare-Versailles; 2° les sanctions qui ont été prises; 3° l'énumé- 
ration des réparations accordées aux victimes et à leurs familles; 
& les mesures prises pour assurer une protection réelle des 
Voyag:urs. 


2. — Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Lucien Lambert, sur: a) l’efflondrement des prix à la 
production de certains produits agricoles, notamment les tomates 
dont déjà des centaines de tonnes invendues ont dû être jetées à 
la voirie; b) sur les causes et les conséquences de cette mévente 
trés grave qui cause des difficul'és considérables à un grand nombre 
d'agriculleurs; c)} sur les mesure. que compte prendre le Gouverne- 
ment pour garantir un écoulement normal, à un prix rémunérateur, 
de notre production; 

2° De M. Roulon, sur la politique agricole du Gouvernement; 


3° De M. André Tourné, sur. a} la politique d’importations abusives 
de fruits et légumes de l'étranger, en particulier d'Italie et A’Espa- 

ne; Db) sur les conséquences désastreuses du protocole d'accord 
ranco-italien du 7 mars 1%0, dont est victime la production horti- 
cole de France et particultérement celle des départements méditer- 
ranéens; c} sur l'effondrement des prix à la production de certains 
p:oduits agricoles, notamment des toinates et des pêches, dont 
déjs des centaines de lonnes invendues ont dû être jetées à la 
voirie, sans que pour cela les prix à la consommation aient baissé 
en proporlion, d) sur les mesures que comple prendre le Gouver- 
nement pour permettre un écoulement normal, à des prix stables 
et rémunérateurs, de notre production agricole et horticole; 

4o De M. Legendre, sur les conditions dans lesquelles a été fixé 
le prix du bié, pour la campagne 1950-1951, en violation des textes 
Kzaux, contrairement à l'engagement pris par M. le président du 
conseil, dans Sa déclaralion ministérielle et renouvelé var M. le 
ner de l’agriculture devant l’Assemblée nationale, le 27 juillet 

ernier ; 


5° De M. Moussu, sur le prix du b'é de la récoite 1950; 


6° De M. Monin, sur les décisions que le Gouvernement a prises 
concernant les prix du blé ct du pain; 


5° De M. Paul Caron, sur la fixation du prix du blé pour la cam- 
pagne 1959; 

8e De M, Waldeck Rochet, sur la politique agricole du Gouverne- 
ment, notamment: a) sur les mesures qu’il compte prendre pour 
apporter un remède à la crise vilicole qui s'exprime en ce moment 
par l’effondremennt des’ cours et la mévente, sans aucun profit pour 
les consommateurs par suite de la fiscalité écrasante qui frappe le 
vin, db) sur l'urgence du vote des propositions de loi tendant à 
réduire ke prix des fermages abusifs et à appliquer aux preneurs 
mélayers le partage aux deux liers en cas de baïl à métayage; c) sur 
2e récent décret pris par le Gouvernement et fixant pour les salariés 
agricoles le salaire minimum garanti à un taux ridicuiement bas 
ayant pour effet d'inférioriser considérablement les salariés de l’agri- 
culture par rapport à ceux des autres professions; d) sur les mesures 
de radialion massives prises à l'encontre des vieux paysans qui 
demandent ie bénéfice de l’ailocation temporaire aux vieux et sur 
la nécessité d’instituer rapidement la caisse vieillesse agricole; 

9% De M. Jean Masson, sur: a) la violation des garanties inscrites 
dans :e décret du 22 mars 19:8 à l'occasion du calcul du prix de 
revient du blé de la récolte 195%; b) la politique d’importalion et 
c'’exportation du Gouvernement; c) les mesures qu'il compte prendre 
pour assurer l'approvisionnement des agriculteurs en engrais et 
nolaminent en scories; 

10° De M. Guyomard, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer l'écoulement de la récolte de pommes et les 
moyens qu'il pense mettre à la disposition des cultivateurs pour 
Jeur permettre d'utiliser au maximum une production abondante des 
fruits à cidre; 

{lo De M. Gérard Vée, sur les conditions de fixation du prix dn 
bié pour la campagne en eours et nomment les raisons pour les- 
quelles les dispositions inélituant une prime de conservation n'ont 
point été remises en vigueur; 

120 De M. Roclore, sur la politique agricole du Gouvernement et 
en parliculier sur la fixation du prix du 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi re'alif au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Industrie et commerce). (Nos 11040- 
41:30. — M. Blocquaux, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctiennement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Iuslice) (Dispositions concernant les budgets annexes 
de la Légion d'honneur et de l’ordre de la Libération). (Nos 11042, 
annexes nes 3 et 4, 11427. — M. Palewski, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnernent des services civils pour 
l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispositions <on- 
cernant le budget annexe de l’Imprimerie nationale), (Nos 11038, 
annexe 7, 114X9. — M. René Lamps, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi relatif au déveioppement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 {Affaires étrangères) (Dispositions concernant la Sec- 
tion 1: Services des affaires étrangères). (Nos 11054, annexes 1 el 2, 
41428, — M. Dusseaulx, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de Loi tendant à l'ouverture d'un crédit 

de 3.890.000 F pour le fonctionnement de la délégation française 

auprès du conseil des suppléants du Pacte Aliantique. (Nos 18% 
10878. — M. Roger Dusseaulx, rapporteur.) 


6. — Discussion Ju projet de loi relalif au développement des cé. 
dits affeciés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951. (Affaires étrangères.) (Disposilions concernant la $ec- 
tion III: Haut commissariat de la République française en Sarre) 
(Nos 1134, apnexes 3 et 6-11433. — M. Dusseaulx, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 8 décembre 1950. 


No 11398. — Rapport par Mae Lempereur, au nom de la commission 
de l’éducation nationa!e, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à augmenter les crédits de 
suppléance afin d'assurer au maximum le fonctionnement ces 
écoles primaires publiques. 


Ne 11405. — Proposition de loi de M. Duquesne tendant à la modi- 
fication de la loi du 19 octaibre 1949 et constatant la nullité 
des procédures engagées en vertu de l'acte dit loi du 12 juillet 
1941 (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 11:20. — Proposition de loi de M. Delachenal ayant pour objet 
de modifier l'article 43 Ge la Hi n° 50-923 du 8 août 19%, 
relalif aux cumuls de pensions (renvoyée à la commission 
des pensions). 


Ne 112%. — Proposition de loi de M. Paumier tendant à supprimer 
certaines taxes fiscales grevant le prix du blé, du seigle et 
du pain (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 11433. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures d'urgence pour réins 
taller une école normale Ge garçons à Perpignan et une école 
normale de filles à Foix (renvoyée à la commission de l'éducs 
tion nationale). 


Ne 11466. — Proposition de loi de M. Lucien Lambert tendant à 
suspendre l’applicalion de la convention d'union douanière 
entre la France et l'Italie signée à Rome le 23 juin 1950 et 
à interdire la réalisation sans sa ratification par le Parlement 
{renvoyée à la commission des affaires économiques). 


Ne 11407. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à modifier 
l'article 6 de la loi du 3 février 1950 afin d'’assimiler aux 
périodes de salariat, sans condition préslable du titre de sala. 
rié, les périodes des années 1911 à 1919 et de 1939 à 1945, en 
faveur des mobilisés, déportés, olages, engagés volontaires, 
combattants de la Résistance, prisonniers, candidats à l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 


Ne 11162. — Proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant À 
accorder pour les fêtes de Noël un secours d'urgence de 
400 kg de charhon à tous les économiquement faibles exonérés 
Ce Le sur la cote mobilière (renvoyée à la commission de 
a famille). 


No 1149. — Proposition de loi de M. Penoy tendant à rétablir l'allo- 
cation de salaire unique et l'allocation de logement à certains 
membres salariés de la famille des exploitants agricoles (ren- 
vüyée à la commission de !’agriculture.. 


Ne 11:75. — Proposition de loi de M. Mihjoz tendant à compléter les 
dispositions de l'article fer ($ D) de la loi no 48-1227 du 
% juillet 1918, modifiant les articles 4 et 5 de la loi no 417-1680 
du 3 septernbre 1947, relative aux conditions de dégagement 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
Militaires de l'Etat (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


Ne 11377 — Rapport par M Bétolaud au nom de la commission du 
suffrage universel sur la proposition de résolution tendant à 
la création d’une commission des Etats associés. 


No 11479, — Proposition de loi de M. Detachenal tendant à modifier 
l'article 14 de la loi no 50-584 du 21 juillet 1950 relatif aux 
primes à la reconstruction (renvoyée à la commission de la 
reconstruction). 


No 11531. — Avis de M. Courant au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet 
de Joi concernant l'exploitation des services maritimes d'intérêt 

énéral entre le continent et la Corse, entre la France, les 
tats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique 
centrale, et la France et l'Extrême-Orient, l'Océan Indien, la 
Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale. 


No 11533. — Rapport par M. Cardonnier au nom de la commission 
de l'intérieur sur le projet de loi approuvant un avenant n° 1 
au cahier des charges de la concession du canal du Foulon 
(Alpes-Maritimes). 


Ne 11534, — Rapport M. Cerdonnier au nom de la commission 
de la del 2e ut donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale 
portant modification des articles 8 et 9 de la loi ne 49-109 du 
9 août 1949 ayant pour objet de venir en aide à certaines caté- 
gories d'aveugles et de grands iudrines, 


— 
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Me 115%. — Projet de loi portant augmentation des effectifs budgé- 
‘taires en officiers et sous-officiers servant au delà de la durée 
jégale et autorisant des rengagements spéciaux pour l'Indo- 


chine (renvoyé à la commission de la défense nationale). 


me itoii (1). — Rapport, par M. Emile-Louis Lambert, au nom de 

la commission des pensions sur la proposition de loi ayant 
ur objet d'accorder une pension nationale à la veuve de 

Victor Liotard. 

5,9, — Rapport M. Emile-Louis Lambert, au nom de Ja 

di Le À sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toute disposition 
nécessaire pour que les enfants mineurs dont les deux parents 
un des parents ou la personne qui les avaient à charge on 
été tués par suite des conséquences de la guerre (bombar- 
dement, accident ferroviaire, incendie, etc.) aient droit à un 
voyage gratuit chaque année pour se rendre sur le lieu de 
la sépulture. 

Me 11556 (1). — Résolution, adoplée par le Conseil de la République, 
tendant à demander à l’Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République 

ur formuler Son avis sur la proposition de loi adoptée par 
‘Assemblée nationale concernant les débits de boissons 
détruits par es événements de guerre (renvoyée à la com- 
mission de la famille). 

Ne 11:60 (1). — Proposition de résolution de M. Francis Leenhardt 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le. Gouverne- 
ment à appliquer la loi du 8 | 1948 à l’ancienne école des 
houillères de Fuveau (renvoyée à la commission de l’éduca- 
tion nationale). 


(4) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 
MM. les députés et des services de l’Assemblée hationale. 


Commission de la comptabilité. 


Séance du jeudi 7 décembre 1950. 


Présents. — MM. Aubry, Bour, Bouvier-O’Cottereau (Mayenne), 
praveny, Dufour, Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), Marin (Louis), 
André Mercier (Oise), 

Krcusés. — M. Galy-Gasparrou, Mme Germaine Peyroles, Mlle 
Prévert. 


Commission des finances. 


fre séance du jeudi 1 décembre 1950. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles), Billat, 
Burlot, Charlot (Jean), Chevallier (Pierre), Coste-Floret (Paul), Cou- 
rent, Dagain, David {Marcel}, Denais (Joseph), Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc), Dusseaulx, Gaillard, Garcia, Gozard (Gilles), Gresa 
Jacques), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Hugues (Emile), Jean- 
oreau, Lamps, Lecourt, Meunier (Pierre), Palewski, Paumier, Petit 
fGuy), Ramelte, Simonnet, Tourtaud. . 


Suppléants. — MM. Bouvier-O’Cottereau (de M. Laniel), Triboulet 
Ide M. Paul Reynaud). 


Assislaient, en outre, à la Séance. — MM. Pineau, Leenhardt. 


2 séance du jeudi 7 décemibre 190. 


Présents. — MM, Abelin, Barangé (Charles), Blocquaux, Burlot, 

Charlot (Jean), Chevallier (Pierre), Coste-Floret (Paul), Courant, 

Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), Dupraz (Joannès), Dupuy 

Marc), Dusseaulx, Gaillard, Gozard (Gilles), Gresa (Jacques), Gues- 
, Guyon Hugues (Emile), Jean-Moreau, Lamps, 

Lanie! (Joseph), Lecourt, Mendès-France, Meunier (Pierre), Palewski, 
t Cu), Ramette, Reynaud (Paul), Rigal (Eugène), Simonnet, 
aud. 


Suppléants. — Mme Péri (de M. Cogniot), MM. Midol (de M. Ruffe), 

Lenormand (de M. Paumier), Martine (de M. Apithy), Anxionnaz 

di Coudray (de M. Truffaut), Gautier (de M. Jac- 
ucios). 


AssBlaient, en outre, ‘à la séance. — MM. Bétolaud, Pineau, 
nant, Dreylus-Schmidt, Pierre Garet, René Schmitt, Very. 


Sommission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


— 


Séance du jeudi 7 décembre 1950. 


Présents. — MM, Bardoux (Jacques), Barrachin, Paul Bastid, Béto- 
Bonnefous, Bour, (Max), Defos du Rau, Dela- 
naäl, Delbos (Yvon), Dumet (Jean-Louis), Mlle Dupuis (José) 
ie), MM. Ginestet, Girard, Hugonnier, Hussel, Joubert, Mazuez 
-Fernand), André Mercier (Oise), Minjoz, Péron (Yves), 

» Thoral, Viard, Weill-Raynal. 


Suppléants. — MM. Allenneau {de M, Desson), Barrot (de M. Paul 
Coste-Floret), Mine Boutard (de Mme Sportisse), MM. Darou (de 
M. Lamine-Guève), Gérard Duprat (de M. de Chambrun), Fouyet 
(de M. Beauquier), Giovoni {de M. Villon), Lucien Lambert (de 
M. Maton), Mme Francine Lefebvre (de Mme Peyroles)}, MM. Livry- 
Level (de M. Castellani), Maillocheau (de M. Cristo‘ol}, Méhaignerie 
(de M. Bichet), Mme Schell (de M. Blanchet), MM. Taillade (de 
M. Solinhac), Touchard {de M. Jacques Duclos), 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du jeudi 7 décembre 1950. 


Présents. — MM. Besset, Beugniez, Boutavant, Bouxom, Capitant 
(René), Chassaing, Mmes Claeys, Darras, MM. Delachenal, Duprat 
(Gérard), Duquesne, Fayet, Guérin (Maurice (Rhône), Joubert, 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mazier, Moisan, Musmeaux, 
(Finistère), Mile Prévert, MM. Renard, Segelle, Sion, 

eelten. 


Suppléants. — MM. Bour (de Mlle Prévert), Gilbert Cartier (de 
M. Bonnet), Mlle José Dupuis (de M. Béranger), Mme Duvernois (de 
Mme Nédelec), M. Elain (de M. Meck), Mme Hélène Le Jeune (de 
M. Alfred Costes), M. Michel (de M. Patina:id), Mme Roca (de 
M. Croizat), M. Verneyras (de M. Vialle). 


Commission chargée d’enquêter sur les événements survenus 
, en France de 1933 à 1945. 


Séance du jeudi 7 décembre 1950. 
MEMPRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Paul Baslid, Clemenceau (Michel), Dhers, Gosset, 
Halbout, Jaquet, Laniel (Joseph), Marin (Louis), Mutter (André), 
Raymond-Laurent, Rougier, Scherer, Serre. 


MEMPRES NON PARLEMENTAIPES 
Présents. — MM. de Barral, Paul Benoit, Yvon Gouet, Eanile Kahn, 
Massiet, Paillieux, Jean-Albert Sorel, Vavasseur. 
Excusés. — MM. Henr! Aubry, Viala. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le vendredi 
8 décembre 1950, à quinze heures (local de la commission no 263) : 

Suite de la discussion du rapport de M. Jules-Julien sur les propo- 
sitions de loi (nos 2415, 3291, 3165, 9848, 8379, 8577, RORG, 9006, 9122, 
9349, 9423 et 9572) relalives à la réforme et au renouvellement du 
Conseil économique. 


La commission de la défense nationale se réunira le vendredi 
8 décembre 1950, à quinze heures (local de Ja commission n° 213)): 

Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de loi (n° 11530) de M. Raymond Guyot tendant à accorder une per- 
mission supplémentaire aux <oldats des contingents de la classe 1950 
servant en Afrique du Nord et dans les territoires d'outre-mer, — 
Nomination du rapporteur. 


La commission des finantes se réunira le vendredi 8 d{cembre 
1%40, à dix heures et éventuell ment quinze heures trente (local 
de ja commission des finan'es): 

I. — Rapport (n° 11%) fait par M. Desson au nom de la commnis- 
sion de la presse sur le projet de loi (ne 102357) portant modification 
pe loi n° 36-994 du 11 mai 1916, — M. Blocquaux, rapporteur pour 
avis. 


H. — Projits de décrets portant transfert de crédits militaires 
(application de l’article 29 de Ja loi de finances pour l'exercice 1%#), 
n° 90-135 du 31 janvier 1950), — MM. Guesdon, Jean-Moreau et 


Charlot, raphorleurs. 


Réunions de commissions du vendredi 8 décembre 1950. 


Commission des affaires économiques, à quinze heures, — Local 
no 263 

Commission de la défense nationale, à quinze heures. — Local 
no 213. 

Commission des finances, à dix heures, et éventuellement quinze 
heures. — Local de la commission. | 

Commission de la presse, à seize heures trente. — Local no 230. 


Commission de la reconstruction et des dommages d2 guerre, à 
onze heures. — Local no 208. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Commission des finances, 
med: Séance du jeudi 7 décembre 1%@. 
Présents. — MM. Airic, Avinin, Berthoin (Jean), Chapa!ai 
rière, Debü-Bridel (Jacques), Diethelm (André), Duc 
Ordre du jour du mardi 12 décembre 1950. rléchet, Lamarque (Albert), Emilien Lieutaud, Maroger (Jean). 
Marrane._ Minvielle, Monlalemhert (de), Pauly, Pelienc, Roubert 


A quinze heures, — SÉANGŒE PUBLIQUE 


1. — Péponse des ministres aux questions orales suivantes: 


IL — M. Mamadou Dia signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le nombre d'étudiants africains atteints d'affection 
pukmnonaire s'accroit d'année en année à un rythme inquiétant; 
que celle situation semble Jiée à des causes matérielles (insuff- 
San'e du taux mensuel de bourse, modicité des soins médicaux, 
elc ); demande quelles mestres il comple prendre pour améliorer 
dans l'immédiat, en atlendant que s'achève la Cité universitaire, la 
situation déplorable des éludiants africains, durement éprouvés par 
les rigueu!s du climat européen. (No 159.) 


I — Mme Devaud indique À M Je ministre de la santé publique 
et de la population l'intérêt qu'il y aurait à doter rapidement le 
cor: des assistantes socia'es d’un « code de déontologie »; et lui 
demande de préciser nolaimment les obligations de celles-ci en 
matière de secret professionnel, 5fn que ne se renouvelle pas cer- 
fain incident révent, qui a opposé des assistantes sociales au pou- 
voir judiciaire, (Ne 174.) 


HT, — Mme Pevaud exprime à M. le ministre de l'intérieur sa 
surprise de constaler que le décret du 6 novembre dernier portant 
hoininalion de trente-trois maires et maires adjoints de Paris ne 
comporte désignation d'aucune femme, en remplacement, notam- 
ment, des sept femmes maires adjoints, appartenant au parli com- 
mupiste, qu furen sisgandues de leurs fonctions; et lui demande 
s'il est bien assuré d'avoir respecté ainsi l'esprit du préambule de 
la Constilution. (N° 155.) 


IV. — M, Héline demande à M. le ministre de la défense natio. 
pale si les dispositions de la loi du 5 avril 19% sur le dégagement 
des cadres des mililaires de carrière ont bien été observées; expose 
q'ie l'arlicle 3 de cel'e loi indique que celle-ci ne comporte aucun 
caracière disciplinaire à l'égard de ceux auxquels elle s'est appli- 
q'iée, mais qu'en fait, il semble qu'il y ait eu remplacernent plulôt 
que dégagement; et demande: 1° quelles furent, dans ces condi- 
tions, les économies invoquées et recherchées comme but final 
de l'opération et quei fut celui-ci; 2° quelles sont les intentions 
du munisire de la défense nationale pour le rappel à l'activité des 
officiers dégagés des cadres et n'ayant pas alleint la linile d'age 
de leur grade; 30 queiles sont les dispositions prises pour le cakul 
de la retraite des officiers dégagés des cadres et qui ne peuvent 
faire l'objet d'un rappel à l'activité; 4o s'il a été envisagé que ces 
oticiers pourraient effectuer des versements leur permellant d’at- 
teindre le maximum d'annuités liquidables pour la retraile d’ancien- 
nelé; 5e quelles sont les dispasiltions pres pour l'application des 
arlicies 27 et 16 de la loi du 5 avril 1936 concernant l'avancement 
dans les réserves des officiers dégagés des cadres; 6° quelle est Ja 
suile donnée à la volonté exprimée par l’Assemblée nationale le 
9 mai 1950 de voir réaliser la revalorisalion des soldes de dégage- 
ment; %° ce qui scra fait, en particulier, en faveur des aviateurs 
plarés en congé d: personne. niigint. (Ne 136.) 


2. — Discussion de la pronosilion de lai, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à accorder certaines exonérations fiscales aux 
associations de multilés de guerre et d'anciens combattants émet- 
trices de participations à la loterie nalionale. (N°s 728 et 811, 
année 1950. — M. Chapalain, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés. (Nos 794 et 813, année 1950. — M. Jean Berthoin, rapporteur 
général.) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Lodéon, 
Symphor et Saller tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour venir en aide aux victimes du violent 
incendie survenu dans la nuit du 14 au 15 novembre dans la com- 
mune de Marin, département de la Martinique. (Nos 747 et 79,5, 
année 1950. — M. Lodéon, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposilion de résolution de MM. Julien 
Gaulier. Robert Aubé, Béchir sow et Mme Jane Vialle tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une subvention aux 
territoires du Tchad et de l’Oubangui pour secourir les victimes 
des pluies torrentielles et des inondations dont ont souffert ces 
territoires au cours des mois d’aût, septembre et octobre 1950 et 
pour concourir à la réparation des dommages subis. (Nos 739 et 791, 
année 19%, — M. Jutien Gautier, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
conpreunent: 

{er étage. — Depuis M. Jean Durand, jusques et y compris 
M. Gaspard. 

Tribunes. — Depuis M. Gasser, jusques et y compris M. de La 
Gontrie. 


(Alex), Saller, Sclafer, Walker (Maurice), 

Suppléants. — M. Aubert (de M. Aubergor), M. Claviér (de M 
Mme gpumont- (Mireille) (de M. Demusois), M. 
M. Peschaud). 


Assistant en outre à la séance. — M. Rochereau (au titre de la 
Commission des affaires économiques), M. de Villoutreÿs (au tite 
de la commission de la produrtion industrielle). 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du jeudi 1 décembre 1%. 


Présents, — MM. Bardon-Damarzid, Charlet (Gaston), Delalande, 
Geoffroy (Jean), Giacomoni, Mme Girault, MM. Hauriou, Jozeau- 
Marigné, Ka:b, La Gontrie (de), Marcilhacy, Pernot (Georges), Rey- 
nouard, Souquière. 


Excusés. — MM. Boivin-Champeaux, Carcassonne, Maire (Georges), 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 


Séance du jeudi 1 décembre 1%4. 


Présents. — MM. Barré (Henri), Bertaud, Boisrond, Bouquerel, 
Cayrou (Frédéric), Chambriard, Dubois (René), Dumas, 
Fleury, Giauque, Lodéon, Pic, Pinton, Robert (Paul). 

Ercusés. — MM. Aubert, Denvers. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. le général Corniglion-Moliniæ 
(au titre de la commission de la défense nationale). 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre ot de l'oppression). 


Séance du jeudi 7 décembre 1%. 


Présents. — Mme Cardot (Marie-Hélène), MM. Gatuing, Giauque, 
Héline, Jézéquel, Montullé (Laillet de), Pontbriand (de), us, 
Mme Roche (Marie}, M. Ternynck. 


Bpcusés. — MM. Chalamon, Dassaud, Yver (Michel). 


Commission de la production industrieite. 


Séance du jeudi 7 décembre 19%. 


Présents. — MM. Armengaud, Aubé (Robert), Barret (Charles), 
Bousch, Delfortrie, Gautier (Julien), Gustave, Léger, Longchambon, 
Macchant, Tharradin, Vanrullen, Viloutreys (de). 


Excusés. — MM. Ferrant, Grassard. 


Commission de comptabilité. 


Séance du jeudi 1 décembre 198. 
Présents. — MM. Bolifraud, Clavier, Courrière, Estève, Gadoin. 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le vendredi 8 décembre 
1950, à dix heures (local de la commission) : 
à Suite de l'audition de M. le ministre du budget sur le budgel 
e 


Réunion de commission du vendredi décembre 1064. 
Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 


| 

| 

| 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 14 décembre 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la pans Mme Caflot tendant à inviter 
ke couvernernent, dans lé légitime intérêt des populations de l'Uyion 
française, à compléter par le dépôt devant l'Assemblée nationale, 
d'un texie additif, la doi eréant le conseil supérieur de .l'entr'aide 
sociale et déclarant membre de droit du conseil supérieur de 
l'entraide sociale le président de la commission des affaires sociaies 
de l'Assembiée de l'Union française. (Nos 133 et 29%, année 4190. 
_— Mine Catfot,-rapporteur.) 

9, — Suite de le discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
presents par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant et 
complétant le décret du 25 novembre 1930 réglementant l'expropria- 
tion pour cause d’utiité publique en Afrique occidentale française. 
{Nes 98 et 273, année 1990. — M. Anjonini, rapporleur.) 


Nomination de membre de commission, 


Dans sa séance du 7 décembre 1950, l’Assemblée de l'Unin fran- 
vaise a nommé M, Zinsou membre de la commission de politique 
générale, en remplacement de M. Saïd Ali Coubèche. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi 6 décembre 1350, 
Présents. — MM. Montrat, Reverbori, Rosfelder, Tran Thien Vang, 


Ercusés, — MM. Charlier, .Egretaud, Estèhe, Georges, Gueye M imar 
Djim, Laforest, Meyer, Mignot, René Moreux, Nguyen Huu Thuan, 
Aignan, Périer, Pieri, Sim Var, Souvannavéng Pheng, Tetau, Themia, 
Vendenboomgaërde. 

Suppléants. — M. Rosfeider {de M. Aubert), M. Boiteau {de 
M. Arnault), M. Reverbori (de M. Bocher), M. Monnet (de M. Bous- 
sent), M. Guyard (de M. Giard), M. Montrat (de M. Sousatte), 
M. Vignes (de M. Schmitt). 


Commission des affaires sociales, 


Séance du mercredi 6 détembre 1950. 


Présents. — MM. Begatra, Boiteau, Borrey, Mme Caffot, Mlle Le 
Malroux, MM. Pérær, Sceiles, Thoïnas, VaLier, Mme Verger 


ldurie). 


— MM Alard. Coulibaly, Daber, Diarra Tiémoko, Donnat, 
Gervain, , Lapatt,, Michalet, Pialoux, Soppo Prise, Voca, 

Supméants, — M. Regarra (de M. Chekkal Daho), M. Doileau {de 
Mim Rertrand), M. Borrey (de M. Momo Touré), Mlle Le Ber (de 
M. Paul Catrice), Mme Mälroux (de M. Bidet), M. Scelles (de M. Le 


ASSistail en outre à la séance. — M. Dadet, 


Commission de l'âägriculture, élevage, chasses, pêches et: forêts. 


Séance du mercredi G décembre 1%0, 


— MM. Boiteau, Bour (Alfred), Cazelles, Costes, Ibrahim, 
emajou, La Gravière, Monnet, Rosfelder, Tran Thien Vang, Viniger. 
tente. — MM. Boubou Hama, Bouda, Coulbaly, Odru, Ouedraogo, 
Suidou, Djermakoye, Sok Chhong | 
Ercusés, — MM. Meyer, Sérot, Sopp3 Priso. 
ants. — M. Boiteau {de M. Carroué), M. Ibrahim (de M. Cor- 
tnchi » M. Kemajou (de M. Ebédé), M. La Gravière (de M. Le Brun- 
Reverbori (de M. Gueye Momar hjim}, M. Cazeles (de 
ps Mademba), M. Rosfelder (de M. Roulleaux-Dugage), M. Alfred 
ur (de M, Sch:xk). 
istaient en outre à la séance, — M. Coquéry, membre de Ja 
one de l’agriculture du plan Monnet; MM, Guvard, Montrat, 


Commission de législation, justice, fonction publique, 
aifaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 6 décembre 1950. 


- Présents. — MM. Abdes<elam, Antonini, Barbé, Boluix-Basset, 
Bour (Aïlfred), Chassiot, Chekkal Daho, Jousselin, Junillon, Lom- 
bardo, Michan-Pellissier, Belabed, Pialoux, Randretsa, Sarrant 
(Omer), Simon (Paul). 

Ercusés. — MM, Ibrahim, Nignan, Sousate, Thonn Ouk, Touré. 

Suppléants. — M. Alfred Bour (de M. Boisdon), M. Junillon (de 
M. Bourgarel), M. Lombarde (de M, Guy de Boysson),, M, Ya Doum- 
bia, -(de M. Ebcdé), M. Antonini (de M. Giard), M. Barbe (de 
Mlle Lafon), M. Boluix-Basset (de M. Morel), M. Simon (de 
M. Motæis de Narbonne). 
Assislait en outre à la séance. — M. Alduy. 


Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 6 décembre 1950, 


Présents. — MM. Ahmed Ko!loko, Alduy, Dadet, Delmas (Louis), 
Georges, &eorget, Guyard, Jacobson, Junilon, Moreux (René\, Riond 
(Georges), Schmitt, Syivestre, Tran Thien Vang, Ya Doumbia. 


Excusés. — Mlle Alemandi, MM. Büfavarn, Boubou Hama, Cian- 
farani, Curabel, Gueve Momar Diim, Longuet, Meyer, Ton That Can. 
Supnléants. — MM. Georges M. Egretaud), Iazoume ‘66 
M. Touré), Jacohson {de M. Boisdon), Mile Le Ber ‘de M. Schock), 
Mme Malroux (de M. Tetau), M. Sy:vestre (de M. Gaudart). 
Commission de politique générale. 
Séance du mercredi 6 décembre 1950, 

Présents. — MM. Alduy, André (Max), Barbé, Corombo, Coquart, 
Corval, Darlan, Juge, Laurent-Evna:, Lecbani, Mme Lefaucheux, 
MM. Mitterrand, Nzuven Huy Lai, Sarrault (Albert), souvannavong 
Ourot, Tran Van Kha, Vanier, Ya Doumbia. 

Excusés. — MM. Boussenet, Gentet, Lagart, Laurin, Lhuillier, 
Longuet. 

Suppléants. — MM. Lechani (de M. Soppa Priso), Viniger (de 
M. Rouïlleaux-Dugage), Coquart (de M. Telau), Dorian {ea 
M. d'Arboussier), Barbé (de M. Lozeray), Zinsou (de M, Coubecho 
Saïd 

Assistai, en oulre, à la séance. — M. Dadet. 

Commission du règlement et pétitions. 
Séance du mercredi 6 décembre 1950. 

Présents. — MM. Abdesselam, André Max, Anlonini, Bour {Alfred}, 
Charnay, Juge, Laforest, Lautissier, Monnet, Nouyen Huy Lai, 
Pieri, Rosenfeli, Rosfeider, Simon (Paul), S. A. K. la Princes-a 
Yukantor Ping-Peang, 

Excusés. — MM. lie colonel Bichon, MM. Coulibalv, Polycarpe, 
Chassiot, Georges (Daniel), Michalet, Saw de Tové, Tuevenin. 

Supyléants. —- MM. Antonini (de M. Gortin:hi), Cazelles (da 
M. Diop Babakar), Neuven Huy Lai (de M. Bua K:inh), Pieri ‘de 
M Bourgarel;, iosenfeld (de M. Savary:, Lautissier {de Mile Aulise 
sier), Monnet (de M. Ramaïnpy 

Convotations de commissions. 

Eat commission des affaires. .culiurelles se réunira le 
42 décembre 193%, à:dix heures. (local neo 217): 

I, — Discussion de la proposition de Mme Caffet (no 152, année 

14950) concernant le déveloopmement de l'enseignenmint dans {les 
départements et {erritoires d'oulre-mer (y comprs l'Algérie) et Les 
mesures à prendre pour l'instruction des files el sifica! da 
l'enseisnemént primaire pour es enfants des deux sexes 

H: —. Naminaälion de rapporteur (proposition .n° 225, année 1950) 
concernant l'éducation technique et psychologique d personnw! 
d'encadrement de la main-d'œuvre dans les terrilo res d'outre-mer. 

NT. — Questions diverses (organisalion de la presse outre 


mer, etc.). 


Là commission du plan, de l'équipement et des cormmüntcationg 
se réunira le mercredi 13 décembre 1950, à qualorze heures trente 
{local n° 1%)): 

— Proposition (no 2%5, année 1950 tendant à la création d'un 
organisme pour la formation de la main-d'œuvre spécialisée et des 
cadres outre-mer, — Nouvel examen du projet de rapport de 


M. Georges Riond. 
IE. — Proposition (ne 165, ann£e 1949) tendant à la <onstruction 
d'un, aérodrome à caractère impérial à Cotonou, — Suile de la dig 
cussion. 

A. —- Proposition de résolution (ne 76, année 1950) tendant à 
des territcires d'outre-mer, — Suite de la discus- 
Jon. 

JV. — Questions diverses. 


= 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budgct. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante-huitième tranche de Ja loterie nationale 
1950 a eu lieu à Montrouge, le 6 décembre 1#%#0, à 20 heures 90. 


Les numéros se ‘terminant par: 


Série A. Série B. 
1 1.000 F. 1.000 F. 
9 — 1.000 F. 1000 F. 
73 1.500 F, 3.000 F. 
17 2.000 F. 4.000 F. 
35 —  ooss.see 2.500 F. 5.000 F. 
294 — rss. 3.000 F. 6.000 F, 
605 — 4.000 F. 8.000 F. 
477 — rss. 5.000 F. 19.000 F. 
672 — sers. 6.000 F. 12.000 F. 
983 — ses. 7.000 F. 14.000 F. 
1.043 — vous 20.000 F. 40.000 F. 
2.682 — ous... 29.000 F. 40.000 F. 
5.564 — 20.000 F. 40.000 F. 
0.437 — 30.000 F, 60.000 F. 
3.566 — 30.000 F. 60.000 F. 
4.547 — ons. 30.000 F, 60.000 F. 
3.691 — 40.000 F. 70.000 F. 
4.614 — 40.000 F. 70.000 F. 
7.396 — over. 40.000 F. 70.000 F. 
1.484 50.000 F. 80.000 F. 
29.738 — eo... 100.000 F. 100.000 F. 
95.971 — 100.000 F. 100.000 F. 
99.638 — crosse 100.000 F. 109.000 F. 
25.012 — ons. 300.009 F. 200.000 F. 
31.308 — versus 300.000 F. 200.000 F. 
95.711 —  osssosse 300.000 F. 200.000 F. 
26.620 — 500.000 F. 300.000 F. 
31.581 — sos. 500.000 F. 300.000 F. 
40.775 — 500.000 F. 300.000 F. 
72-717 — 600.000 F. 400.000 F. 

Les billets portant les numércs: 

Série A. Série B. 
000.558 gagnent........ 1.000.000 F. 500.000 F. 
078.167 — 1.000.000 F. 500.000 F. 
156.036 — 1-000.000 500.000 F. 
190.675 — ons. 1.000.000 F. 500.000 F. 
290 060 — nus. 1.000.000 F. 500.000 F. 
150.753 — 1.200.000 600.000 F. 
160.414 — 1.200.000 F, 600.000 F. 
203.572 — 1.200.000 F. 600.000 F. 
256.033 — 1.200.000 F. 600.000 F. 
117-372 — 2.000.000 F. 700.000 F. 
219.358 — 2.000.000 F. 700.000 F. 
146.002 — 4.000.000 F. 1.000.000 F. 
039.382 1.000.000 F. 1.200.000 F. 
230.659 — 0.000.000 F. 3.000.000 F. 
248 5338 — 15.000.000 F. 8.000.600 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 13 décembre 1%0, au Palais de 
da Mutualité, à Paris. 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de beurre en provenance de Suède. 


(Poste 4 de la liste B de l'accord commercial franco-suédois 
du 25 octobre 1950.) 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux import 
teurs publié au Journal officiel du 19 novembre 1950, les importæ 
teurs sont informés de la mise en répartition du conlingent prévg 
au poste 4: « Beurre », de l'accord commercial franco-Suédois du 
25 octobre 19:0. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 2 et au deuxième alin&g 
de l’articie 3 du décret du 13 juillet 1919, l'importation donnera lieg 
à la délivrance, dès la publication du présent avis au Journal officiel, 
d'une li‘ence globale au nom du Groupement national des produitg 
lailiers, 7, rue Scribe, Paris (9%). 

La réalisalion dés importations 
suivantes: 

Les importateurs devront faire parvenir au Groüpement national 
des produits laitiers, 3, rue Scribe, Paris (9), avant le huitième jour 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel, les 
oifres qu'ils auront reçues des exportateurs suédois. 

Ces offres seront expédiées sous enveloppes cachetées et recom 
mandées. Celles-ci devront porter la mention: « Appet d'offres, — 
Beurre suédois », et ne seront ouvertes qu’au début de la séance 
où seront examinées ces offres. 

Seuies pourront êlre retenues les offres présentées par des 
inporlateurs tilulaires d’une carte professionnelle de spécialistes 
en produits laitiers. 

L'importation du contingent de 500 tonnes portera uniquement sur 
du beurre frais non sa'é. IL devra être conditionné en fûts de 
20,3 kg poids net et logé dans cet emballage, soit sous double papier 
sulfurisé, soit sous papier aluminium, soit sous papier parcheminé 
spécial. 11 devra être conforme à la définition légale, à savoir: 

Humidité, inférieure ou au plus égale à 16 p. 100; 

Non beurre, inférieur ou au plus égal à 2 p. 100. F 

Il devra, en outre, présenter toutes les caractéristiques d'une 
qualité saine, loya'e et marchande, et être apte à un stockage d'au 
moins quatre mois. 

Les otfres devront mentionner le tonnage offert et le prix fob port 
suédois au kilogramme, Il devra être précisé également si ce prix 
comprend ou non les frais d'agréage. 

Les importateurs dont les offres 
s'engager : 

a) A mettre en :tockage les beurres importés, en frigorifiques 
publics ou privés, selon les conditions fixées par le ministre dé 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et qui 
leur seront communiquées par le G. N. P. L. En cas de stockage dans 
un frigorifique privé, l’importateur sera dans l’obiigation d’adreseer 
au G. N. P. L., à titre de caution, un chèque représentant 5 p. 100 de 
la valeur de la marchandise. Mainlevée totale ou partielle de cette 
«aulion sera donnée par le G. N. l. L. au fur et à mesure de l'émis 
sion des bons de déblocage; 

b) A ne mettre ces beurres en consommation que eur instructions 
du ministre de l’agricuture. Ces instructions, qui leur seront com 
muniquées par le G. N. P. L., fixeront les conditions de sortie (desti- 
nation, date, etc.). Au cas où la vente des beurres donnerait lieu à 
plus-values, les sommes provenant de ces plus-values seront revereées 
dans des conditions qui seront fixées ultérieurement. 

Les importateurs dont les offres auront été retenues financeront 
les opérations en versant au G.N.P.L. les sommes correspondani 
au montant de l’accréditif nécessaire à l’envoi de la marchandise, 
Une fois ce versement effectué, le G. N. P. L. détivrera un certificat 
d'imputation sur sa licence globale permettant le dédouanement de 
la marchandiece par chaque importateur. 

— 


sera éoumise aux conditions 


auront été retenues devront 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministère de l’industrie et du commerce et ministère de 
l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits d'origine et de provenance 
danoises. 


Les modalités d'importation des produits repris à la liste B de 
l'accord commercial franco-danois du 22 novembre 1950 sont fixées 
comme suit: 

Les contingents prévus par l'accord commercial peuvent être, sau 
indications contraires, utilisés en totalité. 

Les demandes d'autorisation d'importation déposées au titre 6e 
l'accord précédent, qui n'auraient pas été délivrées à la date de 
publication du présent avis, seront considérées comme annulées. 
Ces documents seront renvoyés directement aux intéressés Par 
l'office des changes. 

Les titulaires des demandes en cause sont invités à déposer ve 
tuellement de nouveaux dossiers à valoir sur les contingents 
nouvel accord dans les condilions fixées par le présent avis, 


2 

4 


LA 


| 
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5 sont maintenues les dispositions des avis aux importa- 
ag de terre de semence ue: officiel du 22 sep- 
Ke 4050) et de graines de lin à libres (Journal officiel du 
D novembre 1950). En conséquence, les produits repris au poste 9 
pommes de terre de semence » et au poste 13 « Graines de lin de 
: mence (lin à fibres) » seront importés suivant les modalités fixées 
e es avis en cause. Les demandes en cours d'examen ne seront pas 
4 
la mise en application de l'accord commercial du 
pm novembre 1950 rend caducs les avis aux importateurs publiés 
savent la date d'insertion du présent avis autorisant l'importation, 
pus le régime des certificats d'importation, de produits danois con- 
tingentés prévus par les accords antérieurs. s 
Il est précisé que les produits bénéficiant des mesures de libéra- 
bon des échanges dans le cadre des recommandations de l'O. E. 
E. continueront à être importés selon la procédure des certificats 


d'importation. 
L — Produits importés par les groupements ou organismes assimilés. 


Les groupements ou organismes assimilés, indiqués ci-après, sont 
seuls qualifiés pour déposer, dès la publication du présent avis, des 
demandes d'autorisation d'importation pour les produits suivants: 

poste n° 42. — Graines de betteraves à sucre. — Groupement natio- 
pal interprotessionnel de production et d'utilisation des semences, 
graines e! plans (4 section), 44, rue du Louvre, à Paris. 


U. — Produits importés sous licence individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules réglementaires, modèle A. C., seront 
valablement reçues à l'office des changes (sous-direction des licences 
et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9) à partir du quinzième jour suivant celui de la publication 
du présent avis au Journal ojficiet. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 43 juillet 
#949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur dépot. 


Raméro 
posie. 


5 Truitelles, truites et brochets. 

9 Pommes de terre de semence. — Les imnportations seront 
effectuées suivant les modalités fixées par l’avis aux impor- 
teurs publié au Journal officiel du 22 septembre 1950. 

41 Graines de belleraves fourragères, 

43 Graines de lin de semence (lin à fibres). — Les importations 
seront effectuées suivant les modalités fixées par r'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du 5 novembre 1950. 

Céréales de semence. 

Bière. — Les demandes d’'autorisations, distincles pour cha- 
que mature de marchandises, pourront porter sur des bières 
e fûts ou des bières en bouteilles, au choix de l’mmpor- 
alteur, 

Eaux-de-vie et liqueurs. 

Lécithine végétale. 

Peintures pour navires. 

Machines-outils et accessoires, outillage mécanique, élec- 
trique, portatif, pneumatique. 

Matériel de laiterie {à i’exclusion des écrémeuses), 

Matériel agricole et pièces de rechange. 

Résistances électriques et potentiomètlres. 

P. H. mètres et polarographes. 

Appareils de surdité et pes détachées. 

Matériel mécanique et électrique divers, 

Constructions et réparalions de navires et de matériel naval. 

Navires d'occasion. 

Divers, — Les crédits affectés à ce poste sont réservés pour 
l'importation de produits nécessaires à l'économie française 
non repris nommément à l'accord. Les licences seront déli- 
vrées après avis favorable du ministère technique et 
mc à de Ja direction des relations économiques exté- 
rieures. 


UT — Produits importés sous licences individuelles 
examinées simullanément (appel d'offres). 


Les demandes d’autorisation d'importation établies sur formules 
héglementaires modèle A. C. devront être déposées à l'offie des 
nges (sous-direction des licenres et autorisations commerciales), 
8 me de la Tourdes-Dames, Paris (9), avant le % décembre 190, 
dix-sept heures trente, dernier délai. 
À l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
de la part des services techniques compétents. 


poesie. 
#9 Saucisson pur porc t salami. 
3 Porcelaine 
W Moteurs Diesel marins et pièces détachées. 
M Matériel d'huilerie et de margarine. 
æ Non pour les industries alimentaires, notamment pour 
C ateries. 
#% Machines textiles, y compris les machines de teinturerie et 
Machines à nouer, 
: Matériel pour chaussures. 
» areils de régulation pour le froid. 
à Matériel pour la fabrication du ciment el pièces détachées. 


Appareils médicaux et chirurgicaux. 


IV. — Avis ultérieurs. 


Des avis aux imporlaleurs feront connaître ultérieurement les 
modalités d’imporlation des produils repris €i-après: 
Numéro 


de 


4 Lait entier condensé et en 


Reméro 
ds pote. 
udre. 
2 


poste. 


3 Fromages. 
6 Poissons de mer. 


Y. — Produits réservés à l'Afrique du Nord et aux ferriloires 
d'outre-mer. 


Aucune demande d'autorisation d'importation pour la métropole 
me devra être déposée à l'office des changes pour les produits sui- 
vants dont la totalité des contingents est réservée à l'Afrique du 
Nord et aux terriloires d'outre-mer, 


Keméro 
de poste 


Boyaux. 
Mat. 
Biscuits. 


Ciment. 


| 


Conserves de poissons. 


Conserves de viande, char- 
cuterie et saindoux. 


Verrerie d'art. 


Numéro 
de posle, 


23 Couleurs, encres, vernig 
our imprimerie. 

Piles sèches, 

Eoliennes. 

Hachoirs mécaniques. 

Machines de bureau, 

Matériel frigorifique. 

Chaussures en {ile aves 
semelles de caoutchoue, 


LE | 


—+e+- 


Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ORDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CONSIGNATIONS 


Résullats concernant la période du 17 au 31 octobre 190. 
(Paris et départements.) 


Résultats complémen- 
taires concernant les 
riodes antérieures 


DÉPOTS 


RETRAITS EXCÉDENTS 


francs. 


3.4641.901.561 


francs. francs 


856.106.293 | + 


artements) ..,... 5.321.997 23.129.591 | — 17.808.294 

3.410.225.8611 879.595.854 | + 2.590.629.977 

Excédents de dépôts du 4er janv. au 91 oct. 1950... 23.191.755.013 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienne CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


6 déc décembre 1950 
cours Cours DEVISES Cours 
relevés relevés !. 
après avanr [Ours cotée en Bourse 
es Bourse, Bourse 
69%6 © se Belgique .(100 francs)..| 
8075 .. |8075 | 0077 50 
Côte Fse des somalis 


| | 

| 
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BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
30 NOVEMBRE 1950 23 NOVEMBRE 1959 


ACTIF 


Disponibilités à vue à l'étrénger et avoirs à l'Union Européenne de 146.673.607.202 » 143.561 182.938 


Comples couran!s postaux... 17.505.601.53 » 14.987.418.969 » 


Avances au fonds de stabilisation des changes (1)......... 121.000 .000.000 » 419.700.009.000 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Elat relatif au |aépot d'or de ta Banque 


Bons nésoviables de la Caisse autonome d'amortissement 5.002.537.354 » 5.002.537.354 » 
Prûts sans iutérèis à l'Elat (3}...... 5) .000 .008..000 » 50.000.000 .000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1914 (4).........e 126.000.000.000 » 426.000.000.000 5 
Portefeuille d'escompte : 
Etfets esromptés sur la | 
Effets escomptés sur 108.913. 922 %4 » 364. 119.685 99 5 


Etffats garantis par l'office des céréales (61........ 32.047.386. 000 
Etfeis de mobilisation de crédits à meyen 66.811.328.460 
Eflets négociables achetés en France’ (7).............. 150.673.973.103 » 124.808.191.89 
Avances à 20 jours sur effets publics... 46.292.538.000 » 71.870.511.000 » 


CR 


Hôtel et mobilier de la ss 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues spéciales 112.980.750 » 112:980. 700 


Engagements à vue: 
Billets au porleur en circu'ation...:..... VO 1.502.770.275.875- 5 1.452.625.597.515 » 


Comptes courants créditeurs : 
Counp'e courant du Trésor see 82.853.370 » 
Comytes courants des accords de coopération économique........ 7.613.269.129 >» 


Comptes courants des banques et institutions financières fran- 199 


Bénélices en 2ddition au capital (9)... » 303.2M4.454 » 
Réserves mobilières légaies (10)... 2.109.750 » | 22.105,70 » 


€: ‘Co ition du 27 juin 1949 
(2) (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1934). | Certiñé conforme aux écritures 1 
G: « ju { 1 1257, conveulion du 29 mars 1358, doi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Le gouverneur, 

, 1, 20 décembre 1948 et 25 juin 1428, convealion du 12 novembre #23, décret du BAUMGARTNER., 


42 vo 1008, convention du 27 mers #47 loi du 29 mars 
‘Cocven 2% août. 29 octobre. 42 décembre, 40 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, juia, 
11 = bre 27 novembre ?6 décembre 4944. 5 mers, 30 avril, 11 juin, #7 seplembre, 19 novembre 1944, 
21 janvier, 39 mars 8 juillet, 30 septembre, 16 dérermbre 1943, 23 mars, #9 mai et 20 juillet 1944. 
ention du 29 eegembre 1938 arprouvée par le oéteret dw fer seplembre 41939, convention de TAUX DES OPERATIONS 
29 lévrier 1910 anprouvée par le décret dn 29 février 190, convention du 9 juin 1910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1949, convention du 8 juin 4244 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention E 
du 24 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 app: ouvée par ñ 


lo décrel du fer octobre 197) Avances sur 3 3/4 0/8 
@: Loi du 15 Août 1936, décret du 29 juillet 199, loi du 19 mai 194h. 
Décret du 17 jun Avances à 30 jours. 2 1/2 


Loi ou 17 mai t834, décrels des ?7 avri 2 mai 188, loi jui 
ou 17 834, décrels des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857 Achat des effets bies dont 
@: (Lois des 9 juin 127 et 17 novembre 1897. l'échéance n'excède pas trois 
Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1843, loi du 9 juin il 1/2 0 


{ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
> Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


REVEILS BAYARD 
(Anciens établissements Duverdrey-Bloquel.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.200.000 F 
SOCIAL: SAINT-NICOLAS-D'ALIERMONT  (SEINE-INFÉRIEURE) 
R. C.: Seine no 262210 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 19:33 de 2.000 F 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des litres formant lannuilé à 
amorlir au 45 décembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effleclué de tirage au sort. 

Seule l'obligation no 1936 sortie au tirage de 1915 n’a pas été pré- 
genlée au remboursement. 

L'amorlissement des années 1914, 1916 à 199 a été couvert par 
rachats en Bourse, 


FORD 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 1.048.110.000 F 
SIÈGE SOCIAL: POISSY (SEINE-ET-OISE) 
Registre du commerce: Versaiiles n° 49210 B, 


Obligations 6 1,2 0/0 1919 de 10.000 F 


Premier amortissement. 


Usant de la taire qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a rachelé en Bourse la totalité des titres formant l’annuité à 
amorlir au 15 décembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectu4 de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
avril 1950.) 


SOCIETE CH. MILDE FILS & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DE FRANCS 
SiëGk SOCIAL: 60, RUE DESRENAUDES, PARIS (17e) 
Registre du commerce: ‘eine no 102985, 


Obligations de 5.009 F : 1/2 0/0 1948, 


Anortissement du 1° janvier 1951 


les porteurs d'obligations de 5000 F 5 1/2 0/0 1918 sont informés 
re la Sociélé Ch. Miide fils et Ce, usant! de la faculté qu'elle s est 

servée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité de titres 
Mécessaire à l’amorlissement prévu pour le janvier 1951. En 
@onséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort. 


he rappelé que Îles amortissements précédents, qui devaient 

uer respectivement les 1e janvier 1919 et 1950. n'avaient pas 
né lieu à tirage, les titres correspondants ayant élé rachelés en 
urse au cours des années 1938 et 1919. 


(Le tableau d’ j 
leudi 15 quri 19 a élé yublhié au Journal officicl du 


Obligations de 5.000 F 6 1/4 0/0 1949. 


Amortissement du janvier 1951. 


Les porteurs d’obiigations de 5.000 F 6 1/3 0/0 1919 sant informés 
que la société Ch. Milde fils et Ce, usant de la faculté qu'elle s'est ré- 
survée lors de l'émission, a racheté en Bourse ià quantité de titres 
nécessaire à l'amorlissement prévu pour le 1er janvier 1951. En 
consequence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort 

1 est rappe’é que l'amortissement précédent, qui devait s'effectuer 
le er janvier 1950, n'avait pas donné lier à tirage, les tilres corres- 
pondañis avant rachelés en Bourse au cours de Fannée 1919. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
2 murs 1919.) 


FOTEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 238.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 103, BOULEVARD SÉBASTOPOL, PARIS 
R. C.: Seine n° 103677, 


Obligations 4 1/4 0,0 1947 de 5.000 F. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors âGe l'émission, la 
société à racheté en Bourse là totaliié des titres formant l’annuilé 
à amorlir au 1% janvier 19541. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

L'amorlissement des é&nnées 1948 à 1950 a été couvert par rachats 
en Bourse. 


TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 000.900 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE DE LA BANQUE, A PARIS 


Registre du commer:e : Scine n° 33346. 


Obligations 1/2 0,0 de 5.000 F, 


Troisième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a rachelé en Bourse la totalité des Utres formant l'annuité 
à amortlir au 1er février 1951 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement, 


ANNTES ANNÉES | ANNÉES 
2 de de de 
NUMÉROS rem}our- | rembour- | NUMÉROS rembour- 
semeut. | sement. | sement. 
201 à 209 285 à 00 |1.053 à 1.055 39 
210 à 245 #) 906 à 1.00 19 || 4.058 19 
250 à 259 0 ||1.010 à 1.447 59 
264 à 50 |1.625et1.0%| 39 || 1.060 19 
276 à 278 0) | 1.041 49 | 1.085 à 1.069 49 
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8.583 (19) 
5.774 (50) | 7-1# (19 
Kuhlmann | 52% Go) | | 
SOCIAL: 11, RUE DE { (50) < (49) 
C: seine n° (30) | 740 (is) | (is) 
| | 8615 (0 3.2 
du 25 octobre 5.810 {30 (50) | 8.649 (18) + 
igations 5 0/0 1929 sorties au que des 5.885 (49) | 1.19 8.69 150) 
Liste des 1.200 partir du 15 décembre 5.886 430) | 7-29 | 8:70 (0) 
1960 et rembourser sur an te du | 5006 (19) | 7-25 (11) + 
pligations restant à re es placés à la suite 16 (30) | 71-297 (20) 795 (50) 3.2 
indiquent l'année 3.120 (19) | 6.005 a) (38) 8.813 3.3 
4 (46) 976 (49) - 3.129 (48) D 1.398 (50) 50) 3.3 
9 | 108 (7 | | 31% (9) | | 145 (0) | 8.55 
22 GT | | 2008 (0 | | 45% (9) (9) | | (50 
1.056 45) | 5-18 (50) 3.308 (50) 71.53% (50) 
| | 2426 (10) | 3-43 | (50) (50) | 156 | 8.90 2.3 
99 (45) 3 129 (50) 3.321 (90) 594 (0) 6.173 (48) 1.538 48) 8.002 (48) 3. 
32 (50) | 3-367 (80) | (48) 64176 (49) | 17-541 (47 
35 | 35-402 | (50) 61% (50) (0 | 8.065 
451 22 (0) | | 3-47 (9 (49) (19) | 7-650 9 43. 
263 (0 | (10 | 3.456 (9 | US) | 17-654 | 9.02% 
412 | (0) | (50 | 150) 6.26 (90) | 1-67 | 9.060 
(70) | 4702 (50) (50) | 1-6 [in | 9.09 3. 
17 06 | son (18) | 3-87 449) 6.6 (46) | 7-6 | 900 
179 (50 | (49) | 3.509 (D À (49) 600 | 7-76 | 914 
25 (49) | 3-52 | (ao) (49) | (A) | 9.137 
915 3,357 (90) | 4.835 6.205 9. 
.370 19) “1 } 3 (50) 49) 49 1 50) 175 
972 ao) | 2.508 (8) | 3-57 | 4.884 (9) | | 921 
986 1.483 5503 (49 À 3632 1.942 (50) 6.102 (49) | | 9.203 
50 1454 (49) | (ar) | (5) 49 (50) À 7-819 (à 9 323 
4.462 (39) 9 414 (50) 3.642 (49) 18 (50) 6.416 (49) 9.341 
505 (19) | | 3.648 (HS) | (50) | 1856 (50) | om 
331 | 2.48 (50) 1.979 (48) 6.490 (4 50) | 
1.497 (50) | 1.679 (19) = 48) | 7.81 (s 9.420 
243 (5) 5.023 (50) 6.510 ( 50) 
4.502 (47) (W) 3.684 (49) 6.512 (50) 1.819 9.431 
1.502 90) 106 (0) (49) 5.0 (50) 6. 548 (5) 7 .882 43) 9.450 
1505 (9 | (19) | 3.727 (19) | (48) (50) | 138 | 9.461 
1.508 (50) | | 3.722 (50) | 5.18 (an) | 7.903 (49) | 
= À 19 (49) 6.544 4 (45) 
(60 | (49) | 3.733 (17) | 5-10 556 | 7.904 (15) | 
1.542 (41 5 (50 | (50) 6561 (: 
(50) À (50) | 3.778 (6) | (9) 6.603 (43) | 72% | 9-520 
1.506 (90) | (50 | 3.78 (40) 6.611 (30) | 7-93 (29) 9.563 
1.560 (19 | | 382 GO] 150) 6.613 (19) | 7-03 9.566 
1586 (50) | (49) (50 | 5525 6.616 (50) | 17-915 9.57 
| (49) (50) 5.258 (49) 6.62 (49) 
LOI | 2.673 (90) | 3-80 À 5.254 (50) 6.610 1964 (50) | 9-2 
1.626 (419) | 522 (5 001 (19) (50) 1.96 
1.676 (18) | (Go) | 3007 (8) | 5-22 (0) | | 0.8 
(60 | 322 | 5.71 (9) 667 (40) | (2) | 
9 7 2 (50) 3.42 (9 48 67 5 5? 
1.7 5 #9) | 372 9 .693 (30; 2 6° 
1.731 | 3.2 (0 | 520 Go) | 8.066 | 
| 4.767 (50) (is) | 3.046 (19) | (9) 6.70 (0) | | 92 
1.774 (5 150) | 3.982 (39) (5) 6.17% (49) 
| 1805 (49) | 3-99 (50) 6.740 (90: | (19) 
1.819 (49) 5 (#) 4.009 (50) (50) 6.165 (30) 14) 
| 1.820 (19) | | 4.011 (46) | 50) 6.781 (0) | (47 | 9 
| (48) 021 (50) 9.109 (50) 6.805 (50) 8.22 (40) 9 
| 1.826 (0) | (50) | 4.029 (48) | 6.816 | 
1 5 (0 5 4.059 (20) (50) 6.850 50) (50) 
1.862 | (50) | 4061 (50) 6.854 (19) | ? 
1.809 | (50) | (50) 6.887 (5 (49) | 
1.882 (0) 9 « | 8.075 (5) 19 6.896 (50) | 8-3 #0) | 9- 
| » (19) 5.589 } 49) 8.323 (° 
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2 (49) | 29.575 (48) 1 29.772 (50) MPAG 
s 50) | 28. 29.358 (50) | 29.576 (48) | 29.775 (50) co J NE | 
28.704 (50) | 28.979 (50) | 29.268 (49) | 29.579 (49) | 29.780 (19) GENERALE DE RADIOLOGIE 
28.711 (19) | 28.983 (50) 29.375 (49) | 29.583 (48) | 29.796 (19) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 147.840.000 F 
28.717 (50) | 29.014 (50) | 29.392 (50) | 20.593 (49) | 29.799 (50) SIÈGE SOCIAL: 34, BOULEVARD DE VAUGIRARD, P 
28.726 (50) | 29.034 (49) | 29.406 (50) | 39.595 (49) | 29.800 (50) R. C.: Seine ne 70761 1228 
28.751 (50) | 29.064 (50) | 29.632 (49) | 29.600 (45) | 29.862 (50) Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 
(00) | (50) | | 20.865 (50) 
28.765 (48) | 29.128 (49) | 29.458 (49) | Sn er = 90 tri amortissem 
99.780 (50) | 29.131 (50) | 29.469 (50) | 27-612 (50) | 29.875 (50) Re 
28.784 (50) | 29.173 (18) | 29.468 (50) | 29-615 (50) | 29.890 (49) 
98.813 (50) | 29.926 (49) | 29.472 (45) À (50) + (50) Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, lu 
(48) 29.227 (49) (49) société bourse la totalité des titres formant l’annuité 
.845 (48) | 29.235 (50) | 29.497 (50) | amortir au évrier 1951. 
28.880 (50) 29.258 (50) 29 198 (48) EE 60) + (0) En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
29 74 (50) 20 957 (50) sortis au tirage de 1948 ont été 
98.926 (50) | 29.332 (50! | 29.510 (50) | 29.753 (50) | 29.962 (50) ï : ; 
98,931 (49) | 29.340 (50) | 29 519 (50) | 29.754 (50) |! 29.963 (50) L'amortissement des années 1919 et 1950 a été couvert par rachat 
98.033 (90) | 29.317 (49) | 29.524 (50) | 29.762 (50) | 29.969 (49) en Bourse. 
28.938 (50) 129.351 (10) ! 29.542 (50) ! 20.763 (49) | 30.000 (50) our 


Les obligations amorlies en 19% seront remboursables À partir 
du 15 décembre 1930, coupon au 13 juin 1951 altäsché, à raison de 
1.000 F net pour toutes les obligations nominalives et au porteur, 
aux caisses des établissements suivants: 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elyes, à 

Pari: ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'An'in, à Paris; 

Crédit du Nord, 5%, boulevard Haussmann. à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales el agences de Paris, de province et 
de l'étranger. 


COMPAGNIE ASIATIQUE ET AFRICAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 57.708.200 F 
SIÈGE SOCIAL: 12, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 


R. C.: Seine n° 273%, 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté, en Bourse, la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 15 février 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effertué de tirage au sort. 

L'amortissement des années 1947 à 1950 a été couvert par rachats 
en bourse. 


fMlanufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AŸ CAPITAL DE 3.297.525 000 F 
1 bis, PLACE DES SAUSSAIEB, PARIS (6°) 
Registre du commerce : Seine 9S2%6, 


La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en conformité du droit 
qu'elle s’est réservé lors de l'émission des obligations 5 1/4 0/0 1948, 
procédé au rachat en Bourse des obligations dont l'amortissement 
était prévu pour le 2 janvier 1951, il n'a pas été effectué de tirage 
au sorl. 


Numéros des obligations non encore remhoursées. 
Amortissement 1949. 
11.185 — 14.188 à 14.194. 


ETABLISSEMENTS FAUVET GIREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 122.300.000 F. 
SIÈGE SOCIAL: 22, RUE LA PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 211918 B. 


Obligations 3 1/2 0/0 3948 de 5.00 F. 


Troisième amorlissement 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la tolalité des titres formant l'annuité 
à amortir au février 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

L'amortissement des années 1949 et 1950 a été couvert par rachats 
en Bourse. 


COMPAGNIE DES SABLIERES DE LA SEINE 


(CG. S. S.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 284.000.000 DE Francs 


SIÈGE SOCIAL: 2, QUAI Hevri-IV, PARIS (4e) 
Registre du commerce: Seine no 272230 B. 


Obligations 5 4/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Troisième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, le 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au {tr février 1931. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


L'amortissement des années 1949 et 1950 a été couvert par rachats 
en Bourse. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Robert-Eugène Poullet, demeurant à Brignoles (Var), né à 
Paris (15°), le 27 novembre 1929, dépose une requêle auprès Cu 
garde des sreaux à l'efflet de substituer à son nom patronymique 
celui de Faucher. 


M. René Abramski, commerçant, né à Paris (4e), le 5 janvier 195, 
demeurant à Pans (3%), 7, boulevard du Temple, agissant en son 
nom personnel et comme administrateur légal de ses enfants 
mineurs: Maurice, né à Paris ‘æ), le 3 décembre 197, et Danielle- 
Simone, née à Paris (3), ie 13 janvier 1939, dépose une requêle 
auprès du garde des sceaux afin de substituer à son nom palro- 
nymique celui de Alban, ou, à Céfaut, Albray ou Abrand. 


M. Albert Abramski, commerçant, né à Paris (3%), le 17 février 
1903, demeurant à Paris (10°), 12, boulevard de Strasbourg, agissant 
en son nom personnel et comme administrateur légal de son fils 
mineur, Maurice-Gital, né à Boulogne-Rilancourt, le 17 mars 1958, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux afin de substituer 
eo patronymique celui de Gilal, ou, à défaut, Albray ou 

aret. 


M. Constant (Roger), né à Paris, le 4er juillet 1915, demeurant 
au Puy (Ilaute-Loire), demande au garde €es sceaux, tant pour lul 
que pour son fiis Patrick, né le ? novembre 1950 à Boulogne (Seine), 
l’autorisation d'ajouter à son nom celui de son épouse pour s'appeler 
légalement Constant de Morgues de Saint-Germain, 


M. Marcel-Léon Freund, industriel, né le 3 mars 1909 à Pont-à- 
Mousson (Meurthe-et-Moselle), domicilié 84, avenue de Saxe, 
Lyon (3), dépose une requête auprès du garde des sceaux, complé- 
mentairement à celle déjà déposée et parue au Journal officiel, 
page 11952, le 8 Gécembre 1918, pour son fils mineur Olivier-Robert 
Froment, né le 22 janvier 1950 à Lyon (6), et pour ses enfants 
à venir, à l'effet de substituer au nom patronymique de Freund 
celui de Froment. 


M. André Kukuez, né À Paris, le 20 février 1921, domicilié 28, ru8 
J Dautancourt, Paris (17°, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de subslituer à son nom patronymique ce:ul da 
Heywand. 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Meuse. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Reconstruction des ouvrages détruits au cours des hostilités. 


ROUTES NATIONALES Nos 66 ET 58 
pont ne 12 sur le canal de la Marne au Rhin, 
à Menaucourt (R. N. 66). 
pont n° 83 sur le canal de l'Est, à Commercy (R. N. 58). 


ADJUDICATION RESTREINTE 


date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
Sn par le prélet de la Meuse, assisté des autres 


membres du bureau d’adjudicalion et en présence de l'ingénieur en 


chef des ponts et chaussées, dans les formes négiementaires, à l'adju- 


dicton, sur soumission cachetée, des travaux suivants : 
imier lot. — sur ke canal de ta Marne au Rhin, à Menaucour 
tablier en B. A., type bow-String de 36 mètres 
de porke biaise). ; | 
Cautionnement provisoire: Néant. — Cautionnement définitif : 
200.000 F 
ixiè t. — Pont sur le canal de l'Est à Commercy (tablier 
tspe poutres droites sous chaussée de 25,2% inètres de 
portée biaise). 
Coutionmement provisoire: Néant. — (Cautionmement définitif: 
100.000 F. 
L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
J'adiministralion quant aux quantités et complété par les soumission- 
Maires quant aux prix unitaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 
4° Demande d'admission. 

Chaque candidat, les sociétés d'ouvriers français exceplées, sera 
nu de présenter: 

1° Une déclaration indiquant son intention de soumissienner æt 
faisant connaitre ses mom, prénoms, qualité et domicile; 

2 Lne note indiquant le dieu, la date, la nature et l'importance 
des havaux qu'il a exécutés ou à l'exécution desque:s il à cunceuru, 
l'einpioi qu'il occupait dans chacune des entreprises auxquelles il a 
eollaboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles des homines de 
d'arl sous ln direction desquels ces travaux ont été exécutés. Les 
œærlilicats délivrés par ces hermmmes de l'art peuvent étre joints à 
note. 

Les sociétés d'ouvriers français auront à produire : 

1° La liste nominative de leurs membres (noms, prénoms, domi- 
Bikes, dates et lieux de naissante); 

2° Leur acte de société ; ' 

3° L'engagement d'empleyer effectivement aux travaux, pendant 
toute leur durée, un nombre vminimum de sociétaires qu'etles fixe- 
ron! : 

4 Un acte en bonne et dne forme, désignant le délégué chargé 
de les représenter et définissant ses pouvoirs comme il est prescrit 
ti-après ; 

% Une déclaration de ce délégué indiquant son intention de son- 
et faisant connaître ses mom, prénoms, qualité et domi- 

€, 

6° Une note de ce délégué indiquant le feu, la date, la nature et 
l'importance des travaux que la société à exécutés à l'exécution 
desqnels ele a concouru, ainsi que les noms, qualités et domiciles 
des hornnres de l’art sous % direction desquels ces travaux ont été 
exécutés, Les oertificats délivrés par ves hommes de l'art pourront 
être joints à Ja nôte. 


l25 demandes d'admission, accompagnées des pièces snsmention- 
nées, seron! adressées franco à l'ingénieur en chef, et elles devront 
Mi parvenir avant le 19 décembre 1950, à seize heures, terme de 
rgueur. Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en che! posté- 
reuremen! à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

A tes pièces sera joint un certificat de Ja sécurité sociale et des 
&localions familiales attestant que l'entreprise est en règle, à ce 

Ur, avec ces organismes {exécution de la circulaire n° 1% S. G. du 


août 1937). 
20 Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
Ureau d'aljadication. Aucun concurrent ne pourra Ôtre écarté sans 
Ta été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 
a... personnes admises à prendre gart à l’adjudication seront avi- 
ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
de l'adjudication. 
Ps pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
YCE:, avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


3° Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du ‘projet seront communiquées aux entrepreneurs, tous 
les jours, excepté les dimanches, jours fériés et: samedis aprèsamidi : 

4e Bans les bureaux de da préfecture (3° division, 17 bureau}, de 
neuf heures à douze heures «et de gmatorze heures à dix-hnit heures ; 

20 Bans des bureaux de M. Murrme, ingénieur erdinaire, 59, 
du Bourg, à Bar-le-Duc, de neuf heures à douze heures et de quatorze 
deures à dix-huit heures. 

Fait à Bar-le-Duc, le 21 novembre 1950. 

Le préfet, 
E. Touré. 


Ministère des travaux pubtics, des tranSports et du tourisme. 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL A L'AVIATION CIVITE RT COMMEROMIR 


Etablissognent du malénel des bases aémennes 


AVIS 


Des travaux construction de pistes d'atterrissage d’envol, 
de voies de circulation et d’atres de stationnement son! susceptibles 
d'être exécutés au cours de l’année- 1951 poar les be:oins de l'armée 
de lair sur certains atrodromes du Nord et de l'Est de la France. 
Les revêtements de ces ouvrages seront soit en bélon de ciment, 
soil en matériaux hydrocerbon#s, Les marchés seront pæssés par 
adjudications restreintes sans autre publicité, en aygication de 
l'article 46 du décret du 6 avril 1912. 

MM. les entrepreneurs qui désirent être appelés à ces adjudications 
doivent en faire la demande à l'ingénieur en che des ponts et 
chaussées, directeur de l'établissement du matériel des bases 
aériennes, 135, rue de la Croix-Nivert, Paris (45°), avant le 26 décem- 
bre 1950, à Aix-huit breures. 


is devron! joindre à leur demande une notice détaillée, faisant 
connailre : 


a) La diste des principaux travaux qu'ils ont exécntés au <ours 
des quinze dernières années ; 

b) L'importance des travaux Ja nature des revêtements qu’ils 
se jugent susceptibles d'exéouter; 

c) La liste des travaux qu'ils exécntent actuellement; 

L'état du matériel qu'ils peuvent affecter à l'exécution 
travaux dont ils demandent à tre chargés : oct état devra com- 
porter non seulement la désienation précise du matériel €! de ses 
caractéristiques, muis aussi des indications sur son #tat nctmel de 
fonctionmement et sur les Hieux de dépôt où il pourrn Ôtre visité ; 

e) Enfin, des renseignements sur les cadres disponibies de leurs 
entreprises et <ur les moyens financiers dont ils disposent. 

Les entreprises admises à prendre part à chacune des adjudica- 
tions restreintes recevront ultérieurement un avis leur Taisant con- 
naître la date et les autres conditions de cette adjudiration. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1950, 

Le directeur de UE. M. B. À. 
R. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 4904. 


8 novembre 19%. Déclaration À Ja sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès, 
Association sportive bautensienne, d'veloppemeut de tous ks 
sports. Siège social: mairie de Bauens. 


8 novembre 1%0, Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
L’Aurore, Bul: éducation postscolaire æu point de vue social, fntel- 
lectuel, artistique, touristique et folklorique. Siège social: ehez 
M. Ambroise ($.), président, Gosier, 


8 novembre 1950 Péclaralion à la préfecture de la Haute-Loire. 
Football Glub de L main, Bul: par da pratique du football 
assocalion, préparer au pays des homunes robustes et créer entre 
tous ses membres des liens d'amitié et de camaraderie. Siège 
social: café Gibert, Saint-Germain Laprade. 

40 novembre 1950. Déclaration À Ma sous-préfecture de Douai. Le 
Limier des mines, Bul: amélioration de la race canire, notamment 
des chiens de défense et de police. Siège soclal: café des Sports, 
place de la République, Aubv-es-Douni. 


40 novernbre 1950 Déclaration à Ta sous-prétecture de Nantua. 
Association communale de ohasse de Borgeux Saint-Jérôme, Bu!: 
organisation de la chasse, protection du gibier et délense des révol- 
tes. Siège social: chez M. Gaïllard (Francisque), président, Borgeux- 
Saint-Jérôme, 
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+ 40 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Amicale de ia jeunesse de Lougres. Pul: aider l’école laïque et 
encourager ses œuvres coimypiémentaires. Siège social: mairie de 
Lougres 


49 novembre 1930. Déciaralion à la préfecture de police. Association 
symphonique de l’assurance. Bul: créer et entretenir un centre de 
relalions musicales entre tous les membres de la profession des 
assurances de la région parisienne; répandre et populariser le goût 
des arts musicaux par {ous les moyens dont elle pourra disposer. 
Siège social: 9 bis, boulevard des Italiens, Paris. 


42 novembre 1950, Déclarafion à la sous-préfecture de Villefranche. 
As-ocia'ion Sou des écoles laïques de Chazay-d’Azergues. But: venir 
en aide aux enfants fréquentant les écoles publiques de Chazay- 
d'Azergues et les récompenser par des sorties, des distributions de 
prix ou l'achat de matériel éducalif, Siège social: mairie de Chazay- 
d'Azcrgucs. 


41 novernbre 1950. Déclaralion à la préfecture du Rhône. Union 
snortive éculloise, But: développer la gymnastique et la culture 
physique en salle et en plein air dans la commune d’Ecully. Siège 
social: café Gcorges, 6, avenue du Docteur-Teryers, Ecul!y. 


44 novembre 14950. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur- 
Loire. Cantine scolaire de Bouhy. Bul: préparation du repas de midi 
aux enfants des écoles. Siège social: école de filles, Bouhy. 

4: novembre 1990. Déclaration à la préfecture de police. diu-Jitsu- 
Club d'Asnières et de Bois-Colombes. Bul: sporls. Siège social: 
15, rue des Chalets, Asnières, 


453 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
des forains transfère son siège social du 4, rue de la Durance, au 
67, boulevard Suchet, Paris, 


46 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Foyer des vieux de Monteux. But: refuge des vicux de Monteux. 
Siège social: hôpital de Monteux. 


45 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion sportive alsacienne. But: pratique des sports, Siège social: 160, 
quai de Clichy, Clichy. 


47 novembre 193%. Déciaralion à la préfecture de police. Comité de 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 
du 20° arrondissement. Bui: dépistage el protection des enfants 
malheureux, Siège social: 78, rue de l’Abbé-Grouit, Paris. 


47 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de l'Av2yron. Asso- 
Ciation de défense des intérêts généraux des individus et colleo- 
tivités lésés par l'usine de la Compagnie industrielle schistes bitu- 
meux de l'Aveyron (C. 1. S. B. A.). But: défense des intérêts 
généraux et particuliers. Siège social: mairie de Lapanouse-de- 
Sévérac. 


43 novembre 1990. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Société La Messagère, But: pralique du sport colombophile et 
amélioration de la race du pigeon voyageur. Siège social: rue du 
Calvaire, le Doulieu. 

48 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Drûümae, Asso- 
ciation des amis de la bibliothèque. But: aider au fonctionnement 
de la bibliothèque municipale. Siège social: rue des Clercs, 
Romans. 


20 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
l'Arnicale des anciens élèves de l'école primaire supérieure d'Exci- 
deuil change son titre, qui devient Association amicale des mal- 
tres et élèves des anciennes E. P. S. et des coilèges modernes 


d'Excideuil, ct modifia ses statuts. But: resserrer et déveiop- 
liens d’amité entre les anciennes et anciens élèves des 


‘er les 
5 P. S. et des collèges modernes d'Excideuil. Siège social: collège 


ruoderne de garçons, Excideuil. 


20 novernbre 4950. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. 
Société des amis du musée, des archives et de la bibliothèque de 
Dreux. But: enrichir les collections du musée, des archives et de 
la bibliothèque de Dreux et, d'une manière générale, sauvegarder 
les richesses artistiques, archéologiques et historiques du pays 
drouais. Siège social: musée municipal de Dreux. 


20 novembre 19590. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-<Gau- 
dens. Comité du centenaire du maréchal Foch et du monument 
des trois maréchaux. But: érecl'on d’un monument à la gloire des 
trois maréchaux, Siège social: hôtel de ville de Saint-Gaudens. 


21 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Société Les Amis des chasseurs. But: élevage du gibier de repeuple- 
ment et récupération des œufs de perdrix détruits par les fauchai- 
sons. Siège social: 1, route du Veurdre, Sancoins. 


22 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police Association 
de recherches et d'action contre la pollution des eaux. But: protec- 
tion des cours d'eau, étangs et réserves d’eau douce contre toutes 
causes, naturelles, industrielles ou autres, de pollution; recherche 
et étude de ces causes et des moyens de les supprimer ou d'en we “ 
primer les effets, pour la sauvegarde de la santé publique et la 
rotection des intérêts de_tous ordres liés à la salubrilé des eaux. 
siège social: 22, rue d'Athènes, Paris. 


LES 


23 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. AsSociae 
tion d'éducation populaire Saint-Rémy. But: gestion des écoles libre 
de Saint-Rémy. Siège social: école du Sacré-Cœur, 2%, rue Lo. 
damus, Saint-Rémy-de-Provence, 


23 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Chamouilley. Bul: donner aux 
sapeurs-pompiers honoraires, aux orphelins et aux veuves des mem- 
bres actifs décédés des secours. Siège social: mairie de Chamouilley 


22 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police, Ass ialion 
pour les essais et les expertises de réception de pâtes à papier 
Expertises-Pâtes. But: règlement des liliges entre fournisseurs et 
uiilisateurs de pâtes à papier. Siège social: 154, boulevard Jauss- 
nann, Paris. 


21 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
Société de chasse de Bois-Jérôme-Saint-Ouen. But: répression du 
braconnage. Siège social: mairie de Bois-Jérôme-Saint-Ouen. 


24 novembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. La 
Boule de Boran. But: développement du sport bouliste. Siège social: 
mairie de Boran-sur-Oise. ; 


24 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Ecole 
libre de Boran. But: organiser le fonctionnement matériel de l'école 
ee de Boran. Siège social: école libre, rue de Beaumont, Boran- 
sur-Oise. 


25 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Le Cinéma éducateur des écoles et collèges publics de Saint-Ciaude. 
But: distraire et instruire par des films d'enseignement et des 
films récréalifs les élèves fréquentant les écoles et les deux collèges 
publics de la ville de Saint-Claude, le jeudi après-midi, pendant le 
mauvaise Saison, au cours de séances gratuiles de cinéma. Siège 
res À école de garçons du Centre, 12, montée Saint-Romain, Saint- 
aude. 


27 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Nancy. Amicaie 
des anciens marins de Nancy et des environs. But: liens d'amitié 
entre tous les anciens marins. Siège social: 41, rue des Michoites, 
Nancy. 


27 novembre 19%. Déclaration à la préfecture de Pau. Peuple et 
culture des Basses-Pyrénées. But: formation de cadres des anima- 
teurs de cullure et d'éducation populaire. Siège social: Maison des 
jeunes, palais des Pyrénées, Pau 


27 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Cluk 
bouliste du Fer-à-Cheval transfère son siège social du {1, place du 

Loir et Toulouse, au café Mon Petit Bar, place du Fer-à-Cheval, 
ou'ouse. 


27 novembre 19%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Shudo- 
kan, But: étude et propagande du judo considéré comme principe 
d'évolution mental et physique, Siège social: 5, rue Lanternière, 
Toulouse. 

2% novembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
L'Action sociale étudiante. But: développer l'esprit social des étu- 
diants sous la forme d'assistance et de bienfaisance aux malades des 
hôpitaux. Siège social: hospice général, 1, rue de Germont, Rouen, 


réfeclure d’Angers. A:socialion 


29 novembre 1950. Déclaration à la 
oisirs. Siège social: salle de la 


La Flèche d'Or. But: musique et 
Flèche d'Or, Montreuil-Belfroy. 


29 novembre 1950. Déclaration à la préfeciure de Pau. Syndicat des 
locataires de l'immeuble du n° 22, boulevard des Pyrénées, Pau. 
But: défense des intérêts matériels et moraut de ses membres 
Siège social: 22, boulevard des Pyrénées, Pau. 


29 novembre 1950, Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
départementaie du Gard de la Fédération nationale des auberges de 
la jeunesse, But: regroupement des usagers pour Ja gestion des 
auberges de jeunesse. Siège social: 5, rue Bernard-Aton, Nimes. 


29 novembre 1950. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comite départemental des Alpes-Maritimes de la Fédération fran- 
ise de basket-ball. But: organiser les manifestations sportives dans 
e cadre de la fédération F. B. B. et contrôler l'application des 
règlements généraux de celte fédération. Siège social: café Terminus, 
avenue Thiers, Nice. 
29 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Marseille. Fédèræ 
tion française de cyclisme (comité régional de Provence). But: 
cyclisme. Siège social: 1, rue Reine-Elisabeth, Marseille. 


29 rovembre 195%, Déclaration à la préfecture de la Charente. As50- 
cialion Association interco le des pêcheurs et p'sciculteurs de 
la Charente et de la Hoëme. But: obtenir l'affermage de lots de 
pêche; concourir à la lutte contre le braconnage et la pollution des 
rivières; assurer la destruction des animaux nuisibles et le repeæ 
plement des cours d'eau. Siège social: mairie de la Couronne. 


29 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Dune, 

Amicale des sapeurs-pompiers de Fleurbaix. Bul: entr aide au 

sapeurs-pompiers. Siège social: café Scrève-Werquin, Fleurbaix- 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31,-quai Voltaire. 


